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LE MOT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  

Le mot du Directeur Général

l’intégration prochaine de l’opérateur
de coopération technique Expertise 
France, (iii) et dans le déploiement des 

le gage d’une efficience accrue du réseau 
du Groupe AFD.

Pour conduire ces actions et financer 

compter sur un modèle financier robuste, 
et le soutien de l’État qui lui a alloué des 
moyens budgétaires publics en hausse 

ou bonifier les conditions d’octrois 

sur les marchés en 2018, et se positionne 
ainsi comme le premier émetteur public 
français en dette senior derrière l’État. 
Ce montant a été souscrit par une base 

consolidé sa position sur le marché 
Green Bonds

Climate Bond 

AFD en bonne position pour accélérer 
sa croissance et sa transformation au 

Rémy Rioux
Directeur Général

2018 constitue une année de forte 
croissance et de transformation 
pour le Groupe AFD avec un niveau 
d’engagements de 11,4 Mds€, 
en hausse de 1 Md€ par rapport 
à l’exercice précédent.

priorités stratégiques retenues 

pleinement ont été atteintes : 

lutte contre le changement climatique 

l’Accord de Paris, (ii) un Groupe AFD 

et de conflit dans le cadre du triptyque 

qui s’incarne en particulier au Sahel 

et de Proparco, engagés dans une 
transformation de l’organisation et des 
modes de faire. Cette transformation 
prend forme en particulier (i) dans 

Proparco depuis le 1er

« La mobilisation des équipes 
du Groupe a ainsi été pleinement 
au rendez-vous d’une politique de 
développement ambitieuse portée 
au plus haut niveau de l’État »
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NOS CHIFFRES CLÉS 

1Nos chiff res clés

 ❙ Produit Net Bancaire

2016 20182017

724 755
646

 ❙ Encours de prêts

29 166 30 187
32 746

2016 20182017

 ❙ Résultat net

246

313

115

2016 20182017

 ❙ Ratio T1

7,25 %

20
16

20
17

20
18

16,44 %
7,25 %

16,82 %
6,63 %

17,84 %

Niveaux réglementaires minimums

 ❙ Ratio de solvabilité

9,88 %

16,44 %
9,25 %

16,82 %
8,63 %

18,37 %

20
16

20
17

20
18

 ❙ Ratio CET1

7,70 %

14,57 %
5,75 %

15,22 %
5,125 %

20
16

20
17

20
18

15,69 %

IFRS (€Mn)

L’AFD respecte 
très largement 

les ratios bancaires

Non souverain

33 %
Dont :

4,7 % de prêts douteux
62 % provisions

sur prêts douteux 

 

Sovereign

50 %
Dont :

0,6 % de prêts douteux
83 % provisions

sur prêts douteux 

Outre-mer

17 %
Dont :

5,2 % de prêts douteux
25 % provisions

sur prêts
douteux  Des actifs solides

32,746Mds€

 ❙ Capital consolidé

To
ta

l b
il

an 37 749 39 717 42 868

2016 20182017

5 860 6 339
7 179

2016 20182017

 ❙ Total Bilan

NOS CHIFFRES CLÉS 

DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018 3



NOTRE MODÈLE FINANCIER  

LE GROUPE AFD : UN MODÈLE PERFORMANT POUR METTRE 

 
 

 
de la France métropolitaine)

#climat #éducation #stabilité
 #santé

7

14

DONS

M
O

N
TA

N
TS

d
e

s
 e

n
g

a
n

g
e

m
e

n
ts

a
n

n
u

e
ls

d
e

 fi
 n

a
n

c
e

m
e

n
t

1,3

PRÊTS

et

DOM/TOM

10,1

DONT

1,6 Md€

DIVIDENDES
REVERSÉ
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NOTRE STRATÉGIE 2018 – 2022 

1
Notre stratégie 2018 – 2022

#1. Démographique et sociale
C

#2. Énergétique
C
fiable, durable, abordable et décarbonée 

#3. Territoriale et écologique
C’
de tous les territoires, urbains et ruraux, en 
tenant compte des enjeux écologiques et 
sociaux.

#4. Numérique et technologique
C’est faire du numérique, des transferts 

#5. Politique et citoyenne #6. Économique et fi nancière
C’

durable.

Les 6 transitions qui sous-tendent l’action de l’AFD sont :

Le développement en 3�D

Dans les contextes de crise et de fragilité, il 

sans garantir la paix et la stabilité. Et il 

les déterminants sociaux, politiques et 

Pour satisfaire au troisième D du triptyque 

3
Priorité aux acteurs 

non souverains

contribuer plus fortement au financement 

4
Le réfl exe partenarial

le groupe AFD appliquera un principe 

5

100��% lien social

cement du lien social entre populations et territoires une condition 

2
100��% Accord de Paris

1

engagements5
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1,5 Md€

5,3 Mds€

(46

4 grandes zones 

d’intervention
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1

2,8 Mds€

(25

1,7 Md€

(15
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Chiff res

susceptibles de différer légèrement de la somme des lignes qui 
les composent.

Mds€ milliards d’euros.
Les engagements présentés sont nets des annulations de 
l’année.

Périmètre

les autres données indiquées dans ce document concernent 
le même périmètre que celui utilisé pour réaliser les états 

Glossaire

l’investissement privé en zone d’intervention de l’AFD

internationale et du développement

représentants élus du personnel dans l’entreprise. Il 
fusionne l’ensemble des instances représentatives 

d’expériences

en Afrique

croissance

dénomination

entreprises
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Renseignements de caractère général

1.1 Renseignements de caractère général

1.1.1 Statut juridique

SIÈGE SOCIAL ET ADMINISTRATIF

FORME JURIDIQUE

SUPERVISION ACPR

 

LÉGISLATION DE L’ÉMETTEUR

DATE DE CONSTITUTION ET DURÉE

OBJET SOCIAL

REGISTRE D’INSCRIPTION

CONSULTATION DES DOCUMENTS JURIDIQUES

EXERCICE SOCIAL

Du 1er

DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC

1.1.2 

DOTATION DE L’AFD

1.1.3 

1.1.4 

1.1.5 
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Stratégies 2018-2022 du Groupe AFD

1.2 Stratégies 2018-2022 du  Groupe AFD

1.2.1 Missions et engagements du 

 P

 P

 P

 P

 P

1.2.2 

L’AXE  GÉOGRAPHIQUE 

 P

 P

 P

L’AXE SECTORIEL , LES 6 TRANSITIONS

L’AXE RECHERCHE ET INNOVATION
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Intervention AFD

1.3 Intervention AFD

1.3.1 Généralités

PRINCIPALES MISSIONS

 P

 P

 P

er

 P

 P

 P

 P

CONTRATS D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

1.3.2 

1.3.2.1 Dans les pays étrangers

 P

 P
 P

 P
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Intervention AFD

 P

 P

1.3.2.2 Dans l’Outre-mer

 P
 P

 P

 P

 P
 P

 P

 P

 P

1er

 P

 P

1.3.3 

1.3.3.1 Production de connaissances

1.3.3.2 Valorisation des savoirs sur le 

développement durable
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Intervention AFD

1.3.4 

 P er

 P

 P

 P

 P

 P

1.3.5 
(cf

1.3.6  

 P

 P

.
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Financement des activités pour compte propre

0

500,00

1 000,00

1 500,00

2 000,00

2 500,00

3 000,00

3 500,00

4 000,00

4 500,00

5 000,00

En M€

Autres

20
53

20
48

20
44

20
43

20
38

20
37

20
34

20
33

20
32

20
31

20
29

20
28

20
27

20
26

20
25

20
24

20
23

20
22

20
21

20
20

20
19

 P

 P

 P
 P
 P

 P climate 
bond.

 P

 P

1.4 Financement des activités pour compte propre
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Financement des activités pour compte propre

 ❙ Distribution géographique :

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Asie France

Royaume-UniMoyen-Orient/Afrique

AmériquesAllemagne/Suisse

Autres EuropeAutres

20182017201620152014

22 % 19 %

24 %

20 %

18 %

12 %

21 % 20 %
11 %

11 %

6 %

6 %

12 %

12 %

34 %

13 %

11 %

6 %

8 %

24 %

17 %

7 %

18 %

27 %

24 %

25 %

25 %

3 %
8 %

27 %

14 %

 ❙ Distribution par typologie :

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Autres

Banques/Banques privées

Assurances/Fonds de pension

Gestionnaires d'actifs

20182017201620152014

24 %
14 % 16 %

28 % 26 %

15 %

19 %

40 %

17 %

37 %

33 %

13 %

26 %

45 %

24 %

28 %

18 % 25 %

19 %

28 %

78 %

21 %

1 %
Autres
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Le Groupe AFD

1.5 Le Groupe AFD

1.5.1 

 ❙ Groupe AFD – Périmètre de consolidation au 31 décembre 2018

Pourcentage 
d’intérêt 

31/12/2018

Pourcentage 
de contrôle 
31/12/2018

France

Fisea

MEP
MEP

Asie

6.2.3.1. 

1.5.2 

PROPARCO (SOCIÉTÉ DE PROMOTION ET 

DE PARTICIPATION POUR LA COOPÉRATION 

ÉCONOMIQUE)

SOGEFOM (SOCIÉTÉ DE GESTION DES FONDS DE 

GARANTIES D’OUTRE-MER)
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Le Groupe AFD

 

SODERAG (SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT 

RÉGIONAL ANTILLES-GUYANE)

2 

FISEA (FONDS D’INVESTISSEMENT ET DE SOUTIEN 

AUX ENTREPRISES EN AFRIQUE)

 

 

TR PROPASIA (PARTENARIAT STRATÉGIQUE 

POUR UNE PLATEFORME D’INVESTISSEMENT 

ASIATIQUE)

1.5.3 

1.5.3.1 Proparco

1.5.3.2 Activités de TR Propasia, fi liale de Proparco
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Le Groupe AFD

1.5.3.3 Fisea

1.5.3.4 Banque Socredo

1.5.3.5 Soderag

1.5.3.6 Sogefom

 P

 P

 P

1.5.3.7 Sociétés immobilières
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

1.6 Activités du groupe Agence Française de Développement 

en 2018

1.6.1 

er

dans PEED

.  
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

1.6.2 

PRODUIT NET BANCAIRE, CHIFFRE D’AFFAIRES ET EFFECTIFS PAR PAYS DES FILIALES INTÉGRÉES 

GLOBALEMENT ET MISES EN ÉQUIVALENCE DANS LES COMPTES DE L’AFD

Exercice 2018 

Produit Net 
Bancaire
En M€(1)

Chiffre 
d’affaires

En M€(1)

Bénéfice ou 
perte avant 

impôt (1)

Montant d’impôt sur les bénéfices (2) Subvention 
publique 

reçue Effectifs ETPTotal Dont courant Dont différé

États membres de 

l’Union européenne :

202 21 4 216

Asie :

0 0 3
TOTAL 859 70 202 21 17 4 216

IMPLANTATION DES ENTITÉS PAR PAYS

Implantations par pays

France

Hong-Kong

Nouvelle Calédonie

Polynésie française
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

1.6.3  

 ❙ Autorisations 2018-2017 du Groupe AFD (M€)

Montant 
autorisé  2018  2017

AFD Pays étrangers

320

326 652

231
50

2 0

0 100
222 153

55 63
C2D 233 440

FFEM 21 12

Total AFD Pays étrangers
AFD Outre-mer

34 25
12

510
5

Total AFD Outre-mer
PROPARCO Pays étrangers

231
253 245

10

Total PROPARCO Pays étrangers

TOTAL AUTORISATIONS GROUPE
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

 

1.6.3.1 AFD, États étrangers

 et de 53 

1.6.3.2 AFD, Outre-mer

1.6.3.3 Proparco, États étrangers
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

1.6.4 

VOLUME GLOBAL DES AUTORISATIONS, DES VERSEMENTS, DES RESTES À VERSER ET DES ENCOURS (1)

 

2018 2017

2018/2017 

Prêts (1)

 1   
Versements 512

Subventions

Versements  334 64  
224

20

Garanties

222 153
10

Participations

0 100
Versements 0 10

Totaux

  23 
Versements  565 

 P
 

23 

 P

 P

 P
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES AUTORISATIONS DE L’AFD

2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017

 405 410 210 131  
10

 3 3  
41 34

0 25 112
TOTAL GÉNÉRAL  627 570 221 153 8 156 

19 %
Méditerranée, Moyen-Orient

23 %
Asie

15 %

et Caraïbes

1 %

42 %

 

.
 

En 
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

 

La 

 

 

RÉPARTITION PAR SECTEURS D’ACTIVITÉS DES AUTORISATIONS DE L’AFD :

2018 2017 % sur le total 2018

 633
Eau et assainissement

123

 
dont transport

 1  

111

435
 1  

12 
TOTAL 8 156 
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

34 %
Infrastructures et développement urbain

18 %
Secteur
productif

9 %
Agriculture
et sécurité
alimentaire

11 %
Eau
et assainissement

2 %
Education
et formation
professionnelle

8 %
Environnement
et ressources
naturelles

12 %
Autres

et multisecteurs

6 %
Santé et lutte
contre le Sida

 

 

 5 

Les engagements 

 

5 
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

1.6.5 

 ❙ Volume global des autorisations, des versements et des encours (prêts pour compte propre)

2018 2017

Autorisations 821 981 - 160 - 16 %

 P 465
 P 356

Versements 669 700 - 31 - 4  %

 P  23 6 
 P 251 305

Restes à verser au 31/12 897 962 - 64 - 7 %

 P

 P 313 223

Encours au 31/12 5 410 5 181 229 4 %

 P 253
 P

 ❙ Décomposition par géographie

2018 2017

DOM et collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon 465 713 - 248 - 35 %

200
53

Martinique 66 205
203 215

60 22
2 5

13 0 13

Collectivités du Pacifique 356 268 89 33 %

225
43 133

5 0 5
0 0 0

TOTAL 821 981
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

 ❙ Activités de prêts, de dotations et de garanties données pour compte propre, par produit

2018 2017

Activités courantes 822 985 - 163 - 17 %

Prêts

 
322
366 613

 133

50 0 50
2

1 2

0 0 0
0 0 0
0 0 0
1 2

1.6.6 

1.6.6.1 Les activités de recherche, de formation et 

de publication

 P
 P
 P
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PRÉSENTATION DE L’AFD 

1

Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

commonland

2018 : L’AFD EN POINTE SUR LE THÈME 

DES INÉGALITÉS

1.6.6.2 Le campus de développement
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PRÉSENTATION DE L’AFD 1
Activités du groupe Agence Française de Développement en 2018

122 

 P
 

 P

 P

2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017

TOTAL 814,4 756,8 252,9 244,6 54,3 9,4 - 72,9

 30 

6 

 4 
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2
Le modèle d’aff aires

 Contexte

Présentation de la démarche

er

la “ ”.

s
le

 P
 P

 P

 P

2.1 Le modèle d’aff aires

 .
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2

Identifi cation des principaux enjeux et risques extra- fi nanciers

2.2 Identifi cation des principaux enjeux et risques 

extra- fi nanciers

  

 P
 P

 P
s se  

e  
 

2  

 

3 

 P

 P

 P

 P
ODD.  

 P

 P

 P

(  
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Enjeux retenus dans la matrice de matérialité Risques associés à chacun des enjeux Correspondance DDR 

 P § 2 .3.1

 P § 2 .3.2
§ 2 2 .4.2

 P
 

 P
 

§ 2 2 2 
§ 2 .5

 P

 
 P

 

§ 2 2 2 

 P § 2 2 2 .5.3

 P § 2 2 2 

 P § 2 .6.3

 P

 P

§ 2 

 P

 P

§ 2 

 P § 2 

 P  

 P

§ 2 

 P § 2 .5.3

 P

 P

 P

§ 2 2 .5.2

 P

 P

§ 2 

 P § 2 
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2.3 Transparence et dialogue avec les parties prenantes

2.3.1 Transparence sur les 

 

(2 

 ❙ Nombre et % de fi nancements souverains publiés au format IATI

2.3.2 Dialogue avec les parties prenantes
2 
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2.4 Maîtriser les risques et les impacts de notre action

2.4.1 La gestion des impacts 
environnementaux et sociaux 
et le mécanisme de gestion des 

1 . 

 P

 P

 ❙ Risques environnementaux et sociaux du portefeuille 

de l’AFD en 2018, en nombre de projets octroyés (États 

étrangers)

Risque E&S Nombre de projets %

A 14 5 
B+ 36  
B 6   
C 66 

1   
6

TOTAL 214 

 ❙ Risques environnementaux et sociaux du portefeuille de 

l’AFD en 2018, en montants octroyés (Etats étrangers)

Risque E&S
Montants (M€) 

octroyés %

A  
B+   
B   
C   

 1  
145

12
TOTAL  

(1 
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1 

 P

 P
 P

 P  

 P

(1 )  

 ❙ Nombre de réclamations reçues par le Dispositif versus nombre de réclamations enregistrées/traitées

Panorama général

2017

2
 P enregistrées 1
 P non enregistrées 1

1 3

Réclamations non enregistrées (2018)

Motif du refus d’enregistrement N° de réclam. Mode de traitement

2

2

2

1

1
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2.4.2 La gestion des impacts 
environnementaux et sociaux à 
Proparco

 

 ❙ Risques environnementaux et sociaux du portefeuille de 

Proparco en 2018, en nombre de projets signés (EE)

Risques Nombre %

A 

B+

B 4

13

TOTAL GÉNÉRAL 62 100

 ❙ Risques environnementaux et sociaux du portefeuille de 

Proparco en 2018, en montant signé (EE)

Risques Montant en K€ Pourcentage

A 2  2  
B  4 
B+  

 
2  1  

 2 
TOTAL GÉNÉRAL 355 175 

2.4.3 Diligences relatives 

 P

 P

 P

 P
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2.5 Impact de l’activité du Groupe sur le développement durable

2.5.1 

 ❙ Indicateurs de résultat ex-ante de l’AFD 2018

Catégories Indicateurs Volume annuel

 
 

 

 
 
 

 
 

511  
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 ❙ Répartition des Autorisations d’engagement de l’AFD par secteur d’activité

Année

2017

TOTAL GÉNÉRAL

 

2.5.2 Impact de l’activité de Proparco
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 ❙ Indicateurs de résultat ex-ante 2018 de Proparco

ODD Indicateur

(M€)

(M€)

(M€)

2

(MW)

 
 prises 

 .

2.5.3 Impact de l’activité du Groupe sur 
le changement climatique

2.5.3.1 La stratégie Climat Développement 

2017- 2022

 

2.5.3.2 Les fi nancements climat de l’AFD en 2018

 P

 P

2
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2.5.3.3 Une stratégie partenariale renforcée

2.5.3.4 L’empreinte environnementale directe et la 

compensation carbone

²

²
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2.6 Coordination avec les acteurs du développement : 

le « réfl exepartenarial »

 

2.6.1 Partenariats avec les organisations 
de la société civile

.

2.6.2 Partenariats avec les acteurs 
européens et internationaux

2.6.3 Accompagnement des maîtrises 
d’ouvrage et renforcement des 
capacités

3 

(  
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2.7 Loyauté des pratiques

2.7.1 Les actions engagées pour 
prévenir la corruption, la fraude, 
le blanchiment de capitaux, 

1 

2 

er

2.7.2 Contrôles au cours de la vie 

(1 )   
 

(2 
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2.7.3 Contrôles dans le cadre de la 
passation des marchés publics 
étrangers

 

2.7.4 Engagements des contreparties

2.7.5 Des dispositifs de remontée 
d’informations

2.7.6 

 P

er

 P
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2.7.7 Les actions engagées pour 

.

 P

 P
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2.8 Un cadre de travail porteur de sens

2.8.1 Le dispositif éthique

2.8.2 Développement des compétences, 

2  

 3 

4  

(2 
(  
(4 
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2.8.3 Dialogue social et relations 
sociales

1  

2.8.3.1 L’organisation du dialogue social, 

notamment les procédures d’information 

et de consultation du personnel et de 

négociations avec celui-ci

 P un comité social et économique siège et cinq comités 
sociaux et économiques locaux pour les DOM

 P un comité social et économique central

 P un comité de Groupe

(1 

 ❙ Le bilan des accords collectifs signés au cours de l’année 2018
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2.8.4 Qualité des conditions de travail 

2.8.4.1 Sécurité des collaborateurs du Groupe
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 2.9  Rapport de l’un des commissaires aux comptes, désigné 

organisme Tiers indépendant de l’Agence française de 

Développement , sur les informations de la déclaration de 

performance Extra fi nancière

A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

  

RESPONSABILITÉ DE L’ENTITÉ

INDÉPENDANCE ET CONTRÔLE QUALITÉ 

RESPONSABILITÉ DU COMMISSAIRE AUX COMPTES DÉSIGNÉ OTI 

 P
 P

 P

 P

(1) 
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NATURE ET ÉTENDUE DES TRAVAUX

 P n 

 P n 

 P n 

 P n 
2  

 P n 

 P n 

 P n 

 P n 

 P n 

 P n 

 P n 

 P n   

 P

 P

 P n 
   

 P n 

(1)  Indicateurs sociaux :

 Indicateurs environnementaux : 
 Indicateurs sociétaux :

(2)   
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MOYENS ET RESSOURCES

CONCLUSION
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3.1 Rapport sur le gouvernement d’entreprise

Le présent rapport sur le gouvernement d’entreprise a été établi 
par le conseil d’administration en application du dernier alinéa 

3.1.1 Dissociation des fonctions de 
président et de directeur général

Conformément à la transposition de la directive 2013/36/UE 

dissocie les fonctions de président et de directeur général.

Fonction AFD nomination Autres mandats et fonctions

Rémy RIOUX Directeur général
Administrateur suppléant BEI

Philippe BAUDUIN Administrateur de Proparco
Administrateur de Fisea
Administrateur de la Société Immobilière de 
Nouvelle Calédonie

Directeur général délégué

DIRECTEUR GÉNÉRAL : RÉMY RIOUX

des responsabilités en France au service du développement et 
de l’Afrique.

de redressement des comptes publics et de la compétitivité de 
l’économie française.

Française de Développement.

DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT : PHILIPPE 

BAUDUIN

Recruté à la Caisse centrale de coopération économique en 

centrale en qualité de responsable du département des crédits 

Son parcours se poursuit par deux affectations en Afrique. Il est 
d’abord conseiller du directeur général de la Banque Nationale 

de 1992 à 1995. Il sert ensuite en tant que secrétaire général 
du Fonds de Garantie des Investissements Privés en Afrique de 

membres de la Communauté Économique des États d’Afrique 

la direction de la division Bancaire au sein du département 
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DIRECTEUR GÉNÉRAL DÉLÉGUÉ : 

EN ATTENTE DE NOMINATION

3.1.2 Comité exécutif
Les membres du comité exécutif de l’AFD sont nommés par le 

 P
 P
 P
 P
 P
 P

 P
 P

 P

 P
 P

3.1.3 Le conseil d’administration

COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

 P

 P 4 membres désignés en raison de leur connaissance des 

 P 1 membre désigné en raison de sa connaissance de l’écologie 

 P
 P

Le président du conseil d’administration est nommé par décret 

d’une voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 

Le mandat des membres du conseil d’administration est de 

conseil d’administration prend fin de plein droit à l’expiration du 
mandat électif au titre duquel ils ont été désignés. Le mandat 

le président du conseil d’administration perçoit une indemnité 

en particulier lors du renouvellement des administrateurs. 
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Administrateur
Mandat CA 
nomination Adresse

Fonction actuelle
Autres mandats

Laurence Tubiana Présidente
Décret publié le 
07/07/2016

Agence Française 
 P Administratrice de IDDRI
 P Directrice de la Fondation européenne pour le Climat
 P Membre du Governing Council de TERI
 P
 P Haut Conseil pour le Climat
 P Présidente du Scientific Council of ADEME

Membres représentant l’État (6)

Guillaume Chabert Titulaire Ministère de l’Économie 

Direction générale 

de 

Chef du service des affaires multilatérales et du 

 P Membre titulaire du conseil d’administration de la Banque 

 P Gouverneur suppléant pour la France à la Banque Africaine 

 P

Cyril Rousseau Suppléant Ministère de l’Économie 

Direction générale 

de 

Sous-directeur Affaires financières multilatérales 
et  développement

 P

 P

Morgan Larhant Titulaire
20/10/2017

Ministère de l’Action et Sous-directeur Europe, Affaires étrangères APD, 
asile  et  agriculture

 P
 P
 P L’ ASP
 P L’OFII
 P L’Institut Français
 P

Philippe Plais Suppléant
20/11/2016

Chef du bureau des affaires étrangères et de l’aide 
au  
Administrateur titulaire d’Expertise France
Administrateur suppléant de 

 P Campus France
 P l’Institut français
 P l’OFII
 P l’Ofpra 
 P l’AEFE 

Laurent Bili Titulaire
13/09/2017 étrangères et 

Direction générale 

l’Enseignement et 

27 rue de la Convention 

75732 Paris Cedex 15

Directeur général de la mondialisation, de la culture, 
de  

 P

 P
 P
 P
 P
 P
 P
 P
 P

Commissaire du gouvernement d’Expertise France.



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018 59

LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

3

Rapport sur le gouvernement d’entreprise

Administrateur
Mandat CA 
nomination Adresse

Fonction actuelle
Autres mandats

Cyrille Pierre Suppléant
17/11/2016

Ministère des Affaires 
étrangères et du 
Développement

Administrateur titulaire en tant que représentant de l’État 

Rémi Maréchaux Titulaire
29/09/2016

Ministère de l’Europe et 
des Affaires Étrangères

75007 

Directeur d’Afrique et de l’océan Indien
Aucun autre mandat ni fonction.

Suppléant
20/10/2017

Ministère des 
Affaires étrangères 
et du Développement 

75007 

Aucun autre mandat ou fonction.

Étienne Desplanques Titulaire Sous-directeur des politiques publiques à la Direction 
générale des Outre-mer
Commissaire du gouvernement au sein de l’Institut 

Pierre-Eloi Bruyerre Suppléant Chef du bureau de la vie économique, de l’emploi et de la 
formation à la Direction générale des Outre-mer
Administrateur Sogefom

XXX Titulaire En attente de nomination par décret
Nathalie Bakhache Suppléante

75020 Paris

Directrice du cabinet du directeur général des Étrangers 
en  
Aucun autre mandat ni fonction.

Personnalités désignées en raison de leur connaissance des questions économiques et financières (4)

Omar Kabbaj Titulaire
29/04/2017

Agence Française de 
Développement
162 avenue Iman Malek
Route de Zaers
Rabat Souissi
Maroc

Aucun autre mandat ni fonction

Jean-Louis Mattei Suppléant
29/04/2017

KEYSTONE  P Administrateur du groupe Mauritius Commercial Bank
 P
au Liban.

Salima Saa Titulaire

Moulineaux

Aucun autre mandat ni fonction

Anne-Lise Avril Suppléante

Parc de l’Île
92022 Nanterre Cedex

 
 P Gérante non associée de la SCI SIST
 P
 P DEF INTERNATIONAL

Nathalie Tubiana Titulaire Banque des Territoires

France
75013 Paris

Directrice des finances de la banque des territoires
 P Membre du conseil d’administration de CDC Habitat
 P Membre du conseil d’administration de la SCET
 P Membre et présidente du comité d’audit de la SCET
 P Membre du conseil d’administration du fonds Tourisme 
Social Investissement

 P Membre et présidente de l’association CDC 
Développement Solidaire



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 201860 www.afd.fr

LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 3
Rapport sur le gouvernement d’entreprise

Administrateur
Mandat CA 
nomination Adresse

Fonction actuelle
Autres mandats

Sylvie Lemaire Suppléante
Réunion

Cedex
La Réunion

Déléguée Générale du Syndicat du Sucre de La Réunion
 P Membre du comité de Direction de TEREOS Sucre Océan 
Indien

 P

 P

 P
 P Administratrice SAFER
 P
Commerce Extérieur de la France

XXX Titulaire En attente de nomination par décret
Martine Audibert Suppléante Université de Clermont 

Auvergne
CERDI
26 avenue Léon Blum
63000 
Cedex

Recherche Scientifique
Aucun autre mandat ni fonction.

Personnalité désignée en raison de leur connaissance de l’écologie et du développement durable (1)

Chantal Jouanno Titulaire CNDP
244 boulevard Saint 
Germain
75007 Paris

Présidente de la CNDP
 P
 P
 P Administrateur de la fondation Alstom

Maya Leroy Suppléante

Breton
BP 44494
34093 Montpellier Cedex 
5

Membre de Conseils Scientifiques
 P
Convention des Nations Unies UNCCD.

 P

 P Conseil scientifique du GIP ECOFOR
Membre autorité environnementale

 P Membre de la Mission Régionale d’Autorité 

Membre de Conseils d’Administration
 P
 P

Environnementale

 P
Membre de conseils des Enseignants et/ou d’Orientation

 P
 P
Social Innovation d’HEC Paris.

 P
SupAgro

Parlementaires (4)

Hervé Berville Titulaire

75007 Paris

Député des Côtes d’Armor
Aucun autre mandat ni fonction.

Bérengère Poletti Suppléante
126 r  
 75007 Paris

Députée des Ardennes
Conseillère départementale des Ardennes
Membre de l’Assemblée parlementaire du conseil de l’Europe
Membre du conseil d’administration d’Expertise France

Amélia Lakrafi Titulaire
126 r  
 75007 Paris

Députée de la 10e
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Administrateur
Mandat CA 
nomination Adresse

Fonction actuelle
Autres mandats

Dominique Potier Suppléant

75007 Paris

Député de Meurthe et Moselle
Président de l’Association Esprit Civique

Gilbert Bouchet Titulaire Palais du Luxembourg

75291 Paris Cedex 06

Sénateur de la Drôme
’

Jean-Marie
Bockel

Suppléant
15 r de 

Sénateur du Haut-Rhin

Jean-Marc Gabouty Titulaire
15/12/2017 15 r de 

Sénateur de la Haute Vienne
Vice-président du Sénat
Conseiller municipal de Couzeix
Président du conseil d’administration de la SA Territoires 

Suppléante
15/12/2017 15 r de 

Conseillère municipale de Strasbourg

 P
 P

Membre du conseil de surveillance de Investissements 
d’avenir.
Membre du Comité National des parties prenantes de SNCF 
Réseau.

Représentants du Personnel de l’AFD (2)

Titulaire
12/12/2016

75012 Paris
Membre du comité de rédaction et membre du 
comité éditorial de la 

Membre du collège des personnes qualifiées de l’Académie 
de l’eau

Stéphanie Picard Suppléante
12/12/2016

75012 Paris
 P

Auvergne CNRS
 P

Anne- Laure Ullmann Titulaire
12/12/2016 l’Hôtel de 

ville 
75004 Paris

Délégation Générale aux relations internationales

Jean-Marc Pradelle Suppléant
12/12/2016

75012 Paris
 P
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CHARTE DE L’ADMINISTRATEUR

comité spécialisé ou du comité d’audit de l’Agence Française 

d’une instance appelée à prendre des décisions collectives.

CONFLITS D’INTÉRÊTS

 P  il n’existe aucun lien familial entre les mandataires sociaux 

sanction publique officielle prononcée par les autorités 

de direction ou de surveillance ou d’intervenir dans la gestion 

 P  
à l’égard de la Société d’un quelconque des Administrateurs 

ponctuellement prestataire de service pour le compte de 

 P  
mandataire social n’est lié à la Société ou à l’une de ses 
filiales par un contrat de services qui prévoirait l’octroi de 
quelconques avantages.

CONDITIONS DE PRÉPARATION ET 

D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL

le conseil d’administration délibère sur les orientations 

aux comptes. Le conseil d’administration est informé des 

l’Agence et à ses opérations.

Le fonctionnement du conseil d’administration est formalisé 

II du Code monétaire et financier. Il prévoit notamment les 
modalités de la consultation à distance ou écrite de ses membres 
par le président sur une délibération d’urgence. Ces modalités 

le commissaire du Gouvernement de s’opposer à cette modalité 
de consultation.

LES COMITÉS SPÉCIALISÉS DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION

Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses 

solidaire. Le comité spécialisé pour l’appui aux initiatives 
des organisations non gouvernementales comprend quatre 

plusieurs membres du conseil d’administration sur décision de 

spécialisé pour l’appui aux initiatives des organisations non 
gouvernementales est présidé par le président du conseil 
d’administration ou par un membre du conseil d’administration 
qu’il désigne parmi les représentants de l’État. Pour les 

du mandat des membres des comités spécialisés et les 

celles fixées pour les membres du conseil d’administration. 
Les comités spécialisés peuvent décider de soumettre à la 
délibération du conseil d’administration toute affaire de leur 

Le conseil d’administration peut également déléguer une partie 

décisions qu’il a prises en vertu de cette délégation.
Le conseil d’administration désigne un comité d’audit et un 
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3.1.4 

Rémunérations totales brutes 

AFD 19  
AFD 67  
AFD

sociaux de l’AFD.

3.1.5  Rémunérations et avantages 

mandataires sociaux
Les administrateurs de l’AFD ne sont pas rémunérés et ne 
bénéficient pas d’avantages en nature.

3.1.6  Autres informations

3.1.6 .1 Les éventuelles limitations que le conseil 

d’administration apporte aux pouvoirs du 

directeur général (article L. 225-37-4 du 

code de commerce)

Contrairement aux règles applicables aux sociétés 

d’envisager une restriction des attributions du directeur général 
par le conseil d’administration. Les attributions du DG sont 
fixées par les statuts réglementaires de l’AFD et le directeur 
général les exerce dans le respect des prérogatives du conseil 
d’administration.

3.1.6 .2 Tableau récapitulatif des délégations 

en cours de validité accordées par 

l’assemblée générale des actionnaires dans 

le domaine des augmentations de capital, 

par application des articles L. 225-129-

1 et L. 225-129-2 du code de commerce, 

et faisant apparaître l’utilisation faite de 

ces délégations au cours de l’exercice

Non applicable

3.1.6 .3 Les modalités particulières de la 

participation des actionnaires à l’assemblée 

générale ou les dispositions des statuts qui 

prévoient ces modalités (article L. 225-37-4 

du code de commerce)

Non applicable

3.1.6 .4 Rapport des commissaires aux comptes 

établi en application de l’article L. 225- 235 

du Code du commerce sur le rapport 

du conseil d’administration sur le 

gouvernement d’entreprise

commerce sont portées dans le rapport des commissaires aux 
comptes sur les comptes annuels.

3.1.6 .5 Éléments susceptibles d’avoir une incidence 

en cas d’off re publique d’achat ou d’échange 

(article L. 225-37-5 du code de commerce)

des risques. Le comité d’audit donne un avis au conseil 

fois l’an sur les états financiers. Le comité des risques conseille 
le conseil d’administration sur la stratégie globale du groupe 
AFD et l’appétence en matière de risques.

créance. Elle effectue toute opération financière nécessaire à 
son activité. Les opérations de l’Agence sont comptabilisées 
conformément aux règles applicables en matière commerciale 
dans le respect des règles applicables aux établissements 

de l’Agence est exercé par deux commissaires aux comptes 

et financier. Les commissaires aux comptes sont soumis aux 

conseil d’administration se réunit au moins quatre fois par an 
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Nom de la convention Informations complémentaires

Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie durant l’exercice

AVEC LA SOGEFOM
Convention de prestation de service conclue entre l’AFD et la 
Sogefom
AVEC LA SODERAG

néant
Octroi d’avances d’actionnaire non rémunérées à la Soderag

AVEC LES TROIS SDC

Convention de refinancement et de garantie des portefeuilles de 

 P

 
 P

 
 P Risque de crédit supporté par l’AFD est couvert par une provision 

AVEC FERDI-FONDDRI
Convention d’ouverture de crédit AFD/FERDI
Convention d’ouverture de crédit FONDDRI
AVEC PROPARCO

Déclarée par Proparco en convention réglementées. Commissions 

Convention de gestion de la participation de l’AFD dans le fonds Déclarée par Proparco en convention réglementées. Commissions 

AVEC LA BEI

AVEC DES ONG

développement des réseaux pour l’Éducation en Afrique de l’Ouest 

CS_Financement du programme d’activités triennal.pdf Le CA du 23/02/2017 autorise la conclusion d’une convention avec 

3.1.6 .6 Présentation des projets de résolution 

relatifs aux principes et aux critères 

de détermination, de répartition 

et d’att ribution des éléments fi xes, 

variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de 

toute nature, att ribuables aux président, 

directeurs généraux, directeurs généraux 

délégués, en raison de leur mandat (article 

L. 225-37-2 du code de commerce).

Non applicable en l’absence de rémunération variable des 
mandataires sociaux.

3.1.6 .7 Conventions intervenues, directement 

ou par personne interposée, entre, d’une 

part, l’un des mandataires sociaux ou l’un 

des actionnaires disposant d’une fraction 

des droits de vote supérieure à 10 % d’une 

société et, d’autre part, une autre société 

dont la première possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, 

à l’exception des conventions portant sur 

des opérations courantes et conclues à des 

conditions normales
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Nom de la convention Informations complémentaires

Conventions et engagements approuvés au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie durant l’exercice

en colombie.pdf
Le CA du 13/07/2017 autorise la conclusion d’une convention avec 

Conventions et engagements autorisés au cours de l’exercice

AVEC DES ONG
CNSL_Amélioration de la qualité des écoles maternelle au Sri Lanka

AVEC PROPARCO
Convention de prestation de services AFD/Proparco

Déclarée par Proparco en convention réglementées
Conventions et engagements non autorisés préalablement

NÉANT

3.2 Politique et pratiques de rémunération

3.2.1 Gouvernance de la politique 

ce qui rend ces dispositions applicables à l’AFD alors que la 

dispenseraient l’AFD de la mise en place de ces comités.

et législatives et à certains principes organisationnels des 
Établissements publics de l’État applicables à l’AFD.

imposer l’instauration de comités de rémunérations que dans 

leurs activités. Ces dérogations et critères prévus par la directive 

II convient de noter que la rémunération de l’ensemble des 

dont les activités ont une incidence significative sur le profil de 

d’exercer les prérogatives attendues par le régulateur.
Seule la fonction RH est impliquée dans la conception et la mise 

fait qu’aucun agent de l’AFD ne perçoit de rémunération variable 

3.2.2 Principales caractéristiques de 

3.2.2.1 Détermination de la rémunération

3.2.2.2 Structure de la rémunération

 P

base comprend indistinctement la rémunération de toutes les 

Française de Développement à l’indice. Il est mensuel et 
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 L 

 du temps de travail 

 P

Elle se calcule sur le traitement de base de décembre 

été rémunérés sur l’année.
 P

Son montant est identique pour tous les agents. Elle est 

er

 P

II est défini par un barème indexé sur la valeur du point 
d’indice.

 P

Les agents des niveaux d’emploi A à C bénéficient d’une 
prime d’ancienneté définie par un barème négocié avec les 

 P

concernés et les montants de prime correspondante sont 

versée en cas d’affectation sur un poste non concerné par 
la prime de fonction.

 P

en fonction de l’occupation de postes spécifiques ou 
pour faire face à des situations exceptionnelles. Ces 
compléments individuels de rémunération sont versés 
tant que persiste le motif de leur attribution. La Direction 

 P certains agents perçoivent une allocation complémentaire de 

 P

 P les agents bénéficient également d’avantages sociaux tels 
que le Régime de Retraite Complémentaire à cotisations 

 P les agents expatriés bénéficient également de plusieurs 
primes liées à leur expatriation.

3.2.2.3 Évolution de la rémunération

et la négociation avec les partenaires sociaux.

augmentations générales ainsi que le budget des augmentations 
individuelles sont négociés annuellement lors des Négociations 

des ministères des Tutelles de l’AFD. Les augmentations du 

l’augmentation du point de l’AFD à l’augmentation du point de la 
Fonction Publique sur une période de trois ans.

maîtrise du poste par l’agent selon les modalités prévues au 

attribué selon le niveau d’emploi.
Une Commission Paritaire permet aux agents d’effectuer un 
recours en cas de désaccord avec la décision de la Direction 
ou lorsque l’agent n’a pas bénéficié d’un avancement individuel 
depuis quatre ans révolus.

3.2.2.4 Rupture anticipée du contrat de travail

Les indemnités de résiliation anticipée du contrat de travail sont 

4° pour inaptitude médicale.

licenciement est calculée sur la base d’un traitement mensuel 

et à un mois trois quarts de ce traitement par année de service 
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Pour les agents dont les services ont été effectués en partie en 

 P la fraction de l’indemnité correspondant à ses services 

 P la fraction de l’indemnité correspondant à ses services 

fois ce traitement.
Seuls les mois entiers de service entrent en compte pour la 
détermination de l’indemnité de licenciement.

en cas de licenciement pour motif économique.

Le montant de l’indemnité éventuellement allouée à l’agent 
résulte de la décision prise par le directeur général lorsqu’il notifie 
la sanction conformément aux dispositions légales. Seules 
la faute grave et la faute lourde sont privatives d’indemnité de 
licenciement.

L’indemnité de licenciement versée à l’agent dans le cadre de la 
procédure fixée à l’article 25 du Statut du Personnel est égale 
à la moitié de celle qui est prévue en cas de licenciement pour 
motif économique et au minimum à l’indemnité légale prévue 
dans ce cas par le Code du Travail.

3.2.3 Informations relatives aux 
rémunérations des dirigeants 
effectifs et des personnes dont les 
activités professionnelles ont une 

de risque de l’entreprise

Les dirigeants effectifs et les personnes dont les activités 
professionnelles ont une incidence significative sur le profil de 

 P

 P
 P
 P

et du Secrétariat du Fonds français pour l’environnement 

 P

 P

 P

 P et les représentants du personnel au conseil d’administration.

du Département Conformité et du directeur du Département 
Contrôle  

rémunération variable autre que la prime d’intéressement dont 
le mode de calcul est identique pour tous les agents.  
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4.1 Facteurs de risques

partie des risques que rencontrent les établissements de crédit. 

 P

 P

 P

 P
 P

 P les risques de sinistres couverts par le plan d’urgence et de 

 P

 P

notamment le risque de blanchiment et de financement du 

 P

 P

 P

 P
ses dirigeants.

 P
 P
 P sur des maturités longues.

bancaires en vigueur.

susceptibles d’avoir des répercussions indirectes sur le portefeuille 

 P

important que prévu en Chine pourrait affecter négativement ses 

investisseurs internationaux pourraient se matérialiser par un 

 P

probablement les répercussions de la hausse des tensions 
via le canal du 

climat des affaires et celui des perceptions des investisseurs sur 

 P  

continuent de peser sur les perspectives et demeure un facteur 
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4.2 Pilier 3 de Bâle III

4.2.1 Principes généraux

des fonds propres de l’établissement.

 P d’harmoniser l’information avec les nouvelles normes 

 P d’expliquer au marché sa méthodologie de notation interne et 
sa mesure des risques.

4.2.2 Champs d’application

 4.2.2.1 Régime prudentiel de l’AFD

’article 7   
prudentiel des sociétés de financement stipule que ces 

 P
 P

 P
des établissements bancaires de l’UE

 4.2.2.2  Raison sociale de la société mère du Groupe 

auquel s’applique le dispositif

4.2.2.3  Périmètre et méthodes de consolidation

entre les données comptables et les données prudentielles. 

6.2.3. 

6.2.3.1 

4.2.3 Mise en œ uvre de la norme IFRS 9

er

chantier phase 2 compte tenu de la décision du groupe de ne 
pas appliquer la phase 3 au 1er  

 P Une phase de diagnostic constituée par une interprétation 

l’ordonnancement des travaux entre la direction des risques 

 

 P Une phase de définition et d’expressions des besoins qui 

 P Une phase de déploiement dont le but est le développement et 

 P

le groupe.

de remboursement anticipé publié en date du 12 octobre 

impactant le groupe concerne les indemnités de remboursement 

couverture. 

car ils sont assortis de clause de remboursement anticipé 

au paragraphe 6.2.4.
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 P

 P

constituent des engagements subordonnés de dernier rang 

i.e. 

 P

 4.2.4  Fonds propres

4.2.4 .1 Structure des fonds propres

 ❙ Structure des fonds propres du groupe AFD au 31 décembre 2018

En millions d’euros

Fonds propres CET1 avant déductions
Déductions CET1
Fonds propres CET1 après déductions
Fonds propres T 1 avant déductions
Déductions T1
Fonds propres T1 après déductions
Fonds propres T2 avant déductions
Déductions T2
Fonds propres T2 après déductions 208
TOTAL FONDS PROPRES
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 ❙ Fonds propres consolidés

En Millions d’euros

Capital
Réserves Consolidés

73

Diff. mises en équivalences 143
Plus et moins value latentes 

236

Exclusion des plus values latentes inscritent dans les KP
Prudent Valuation
F onds propres CET 1
Déductions CET1
FONDS PROPRES CET1 APRÈS DÉDUCTIONS
Titres Subordonnés T1
FONDS PROPRES T1
Déductions T1
FONDS PROPRES T1 APRÈS DÉDUCTIONS
RCS
Emprunts subordonnés art 4d
Emprunts subordonnés art 4c
F onds propres complementaires
Déductions T2
F ONDS PROPRES T 2 APRÈS DÉDUCTIONS 208
TOTAL FONDS PROPRES CONSOLIDES

 ❙   Déductions et retraitements prudentiels au titre de CRR/CRD4

En millions d’euros 31/12/2017

 inscrites  dans les capitaux propres
Prudent value adjustment

TOTAL 15,1

  
équivalentes sont déduits des fonds propres avec une période de transition.

 4.2.4 .2 Adéquation des fonds propres

minimales de fonds propres avec un ratio de solvabilité en 

processus d’évaluation de l’adéquation de son capital interne 

Avec l’appui d’un cabinet de consultants et la mobilisation 

er

et les résultats des calculs relatifs aux risques matériels ainsi 

a été validé  par le 
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groupe AFD d’évaluer l’adéquation de ses fonds propres avec les 

gestion clés comme le processus budgétaire et la planification 

de rétablissement.

mesurer les besoins en capital selon une approche économique 

 

matériels auxquels elle est exposée selon un seuil de matérialité 

mesuré en termes de besoins en capital économique et doit 

s’assure ainsi que le niveau de capital interne est capable de se 

terme.

 ❙  Adéquation des fonds propres

En millions d’euros

Fonds propres pris en compte

Fonds propres CET1

208

Fonds propres exigibles

Risque crédit

Administrations et banques centrales
Établissements de crédit
Entreprises
Actions
CVA 129

Risque marché 13

Risque opérationnel 108

Approche standard du risque opérationnel
Surplus ou déficit de fonds propres

Ratio de solvabilité

 ❙  Montant des expositions pondérées en millions d’euros

Pondération risque
Souverains et 

Banques Entreprises Actions Total

724 112

767

TOTAL
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 ❙ Ratio de solvabilité AFD consolidé au 31/12/2018

En millions d’euros RWA EFP

  
Participations   
RISQUE DE CRÉDIT TOTAL   
CVA   
Risque opérationnel   
Risque de marché 161 12 
Total RWA   
Fonds propres réglementaires  
RATIO DE SOLVABILITÉ

 4.2.4 .3 Ratios Bâle III

marché se résume au risque de change. Cette année l’exigence 

4.2.4 .4 Ratio de levier

’ société de 
financement  n’  

4.2.   Exposition aux risques et 
procédures d’évaluation

4.2.5 .1 Risque de crédit

4.2.5 .1.1 Information générale

d’un déclassement automatique en créances douteuses selon les 

spécifiques et générales sont exposées dans le paragraphe 6.2.3.2 

cotations permet d’avoir un suivi individualisé des contreparties. 
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4.2.  .1.1.1 Expositions au risque de crédit

Actif
En milliers d’euros

31/12/2017

IFRS IFRS

À vue

À terme

Total prêts et créances

Participations dans les sociétés mises en équivalence

TOTAL BILAN
Hors-bilan

TOTAL HORS-BILAN
TOTAL GÉNÉRAL

4.2.  .1.1.2  Ventilation par grande catégorie d’exposition 
de crédit, type de contrepartie et répartition 
géographique

 ’ .

dans la 
instruments financiers au 

amorti  .

 ❙ Participations

En milliers d’euros

31/12/2017

IFRS IFRS

cotés non cotés Total cotés non cotés Total

Participations incluses dans les Actifs financiers 
comptabilisés en capitaux propres
Participations mises en équivalence
TOTAL
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contenus  

 ❙ Instruments dérivés

En milliers d’euros

31/12/2017 IFRS

Actif Actif

Couverture de juste valeur

Total 1
Actifs financiers en juste valeur

112 226
Total 2  
TOTAL DÉRIVÉS 2 025 062 

 ❙ Hors-bilan – engagements donnés (fi nancements et garanties) selon la typologie de contrepartie

En milliers d’euros 31/12/2017 IFRS

Engagements donnés
Engagements de financement en faveur d’établissements de crédit

Sous-total engagements de financement
Engagements de garantie donnés d’ordre d’établissement de crédit

Sous-total engagements de garantie

 ❙ Engagements de fi nancement – répartition géographique et par type d’intervention

En millions d’euros

2018 2017

Montant % Montant %

Engagements de financement aux risques du Groupe

Souverains
Non Souverains

416
Engagements de financement aux risques de l’État 0 0

TOTAL ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 
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 ❙ Engagements de garantie – répartition géographique

En millions d’euros

2018 2017

Pays 
étrangers Outre-mer Total

Pays 
étrangers Outre-mer Total

Engagements de garantie donnés – établissement de crédit
427

ENGAGEMENTS DE GARANTIE 502 500 85 585

4.2.  .1.1.3 Répartition des échéances contractuelles résiduelles de l’ensemble du portefeuille

 ❙ Actif ventilé par la durée restant à courir

En milliers d’euros
Inférieur à Supérieur

Indéterminé Total

propres

amorti
Sous-total

Participations dans les sociétés mises en 
équivalence
TOTAL

 4.2.  .1.1.4  Montant des créances dépréciées, et provisions par grande catégorie de contrepartie 

des états financiers 

 ❙ Portefeuille des prêts aux risques du groupe en valeurs brutes et nett es, avec distinction des actifs dépréciés

en milliers d’€ Encours Dépréciations
Encours net des 

dépréciations

Pays étrangers

Souverains
dont douteux  

Non souverains
dont douteux

Outre-mer

Non souverains
dont douteux

Autres encours de prêts

TOTAL
dont douteux
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 4.2.  
pour créances dépréciées

Provisions  des états financiers consolidés détaille  
aux états financiers détaille les variations pour chaque catégorie 
de provisions et dépréciations.

4.2.4.1.2 

risques intervenant dans la détermination du ratio de solvabilité. 

ne sont pas notées par une agence de notation externe et 

Taux de pondération pour le calcul des risques

Cotation
Classe d’actifs AAA à AA- A+ à A- BBB+ à BBB- BB+ à BB- B+ à B-

Inférieur ou 
égal à CCC+ Non noté

Souverains

Entreprises

 ❙ Risque de crédit du groupe : portefeuille soumis à l’approche standard par tranches de risques

Montant des expositions pondérées en millions d’euros

Pondération risque

Souverains 
et autres 

institutions Banques Entreprises Actions Total

724 112

767

TOTAL

4.2.5 .1.3 Techniques de réduction du risque de crédit

l’emprunteur au bénéfice de l’AFD.

légalité de la convention de crédit et des conventions associées 
avant le premier versement.

valorisation périodique prise en compte dans le cadre du 
provisionnement.

expositions garanties par l’État français.

 P 1  d’expositions bilancielles correspondant principalement 

 P

et les États étrangers.
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 ❙ Expositions bilancielles au risque de crédit couvertes par des sûretés personnelles éligibles (garanties)

En millions d’euros

Exposition nette 
non pondérée 

couverte par 
Exposition nette 

pondérée couverte 
par une garantie

Techniques 
d’atténuation 

(garanties)

Exposition nette 
pondérée après 

techniques 
d’atténuation

Administrations centrales et banques centrales
Entreprises
Établissements
Entités du secteur public
Administrations régionales ou locales
TOTAL

 ❙  Expositions hors-bilan au risque de crédit couvertes par des sûretés personnelles éligibles (garanties)

En millions d’euros

Exposition 
nette non 
pondérée 

couverte par 
une garantie

Exposition 
nette non 
pondérée 

couverte par 
une garantie

Exposition 
nette 

pondérée 
couverte par 
une garantie

Techniques 
d’atténuation 

(garanties)

Exposition nette 

techniques 
d’atténuation

Avant facteur 
de conversion

Après facteur 
de conversion

Administrations centrales et banques centrales
Entreprises 73
Établissements 34 17 17
Administrations régionales ou locales
TOTAL GÉNÉRAL 118 118 82

4.2.5 .1.4 Risque de contrepartie

 tableau exposition sur 

totalité de ses contreparties actives des contrats de collatéral 
qui sont activés sans conditionnalité du rating avec un seuil de 

d’opération sur dérivés de crédit.

Dispositif de limites

les principes et les principales caractéristiques sont fixés par le 
conseil d’administration.

propres de la contrepartie et de ceux de l’AFD.

4.2.5 .1.5 Titrisation
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4.2.5 .2 Risque de marché et de change

Elle comptabilise toutefois marginalement en trading book les 
instruments de couverture en devises dites non livrables ou non 

en dessous des seuils d’application pour l’exigence en fonds 
propres au titre du risque de marché.

 

4.2.5 .3 Risque opérationnel

4 .3.1 

intégré dans le dispositif de contrôle permanent.

Évaluation du risque opérationnel

Pour le calcul des exigences en fonds propres réglementaires 

exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit 

l’exigence de fonds propres au titre du risque opérationnel est 

Besoin en fonds propres pour risques opérationnels

En milliers d’euros 2018 2017

Taux d’exigence en fonds propres
Exigence en fonds propres

 4.2.5 .4 Risque sur actions et autres 

instruments fi nanciers

paragraphe 6.2.3.2 sur les états financiers et dans leurs notes 

 
participations mises en équivalence sont décrits au paragraphe 
6.2.3.1.2 Principes et méthodes de comptabilisation .  

 .

ventes et liquidations durant la période sous revue figure dans 
les notes annexes 13 et 14  des états financiers consolidés 

  .

 

 
263 

4.2.5 .5 Risque de taux d’intérêt 

dans le portefeuille bancaire

paragraphe 6.2.6.3  est 

4.2.5 .6 Informations sur les actifs grevés 

et non grevés

collatéraliser ou rehausser une transaction de laquelle il ne peut 

ou de cession.
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4.3 La gestion des risques

4.3.1 Contrôle interne et 

et des procédures internes aux dispositions législatives et 

département Risque Opérationnel et Contrôle Permanent 

ROC a pour mission d’assurer le contrôle de second niveau a 

de versements

géographiques et tous les contextes réglementaires du groupe 

de la corruption et de celles qui encadrent la conduite des 

la protection des données personnelles des clients.
 

général de l’AFD. Elle est en charge du contrôle périodique de 

mis en place par l’AFD. Elle exerce la fonction d’audit interne 
de l’AFD et a compétence sur l’ensemble des activités de la 

 le conseil d’
comité d’

 le comité de contrôle interne. 

 P Le comité du contrôle interne

 P Le comité des risques Groupe

conseil d’administration sur la stratégie globale du groupe 
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 P  la clarté des informations fournies et d’apprécier la pertinence 

  

fois pour les risques de crédit et les opérations de marché. 

les opérations de crédit sont soumises au regard de la seconde 
 assure le pilotage 

canaux que sont essentiellement des comités et des notes aux 
dirigeants.

directeur du Département de la Conformité et de la Directrice 

vue d’assurer l’efficacité du contrôle interne du groupe AFD. 

place de ces dispositifs. C’est l’instance au sein de laquelle les 

rendent compte de l’exercice de leurs missions. Ce comité est 

actualisés dans la cartographie des risques opérationnels.

 particulier 
économiques des 

participation notamment de la Direction générale.

COMPOSITION DU COMITÉ D’AUDIT ET DU COMITÉ DE RISQUES GROUPE AU 31/12/2018 

NOM PRENOM Organisme Date résolution Date fin de mandat Qualité / Fonction

Président du Comité d’Audit et du Comité des Risques Groupe

Personne qualifiée
suppléant au CA de l’AFD

Membres du Comité d’audit Groupe

ROUSSEAU
du

suppléant au CA de l’AFD
Philippe

suppléant au CA de l’AFD
Stéphanie Salariée AFD

’
Membres du Comité des Risques Groupe

ROUSSEAU
du

Membre titulaire au Comité des 

suppléant au CA de l’AFD
Philippe Membre titulaire au Comité des 

suppléant au CA de l’AFD
Stéphanie Salariée AFD

’
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les évolutions légales et réglementaires françaises ou locales 

de conformité intervenus dans les domaines respectifs des 

le Coconap est présidé par le directeur de la Direction exécutive 

partenariats avec les acteurs français du développement 

 P de vérifier l’ensemble des diligences conduites lors de 

 P

 P de valider les termes des propositions de résolution ou de 

 P de consigner les réserves éventuelles du département 

 P d’enregistrer l’avis de développement durable et l’avis définitif 
de la seconde opinion et de consigner les droits de suite 
éventuellement émis.

 P

des notes

4.3.2 Procédures de contrôle interne et 
organisation de la piste d’audit 
des traitements de l’information 

 P l’enregistrement comptable des opérations initiées au 

 P le contrôle de la comptabilité des agences et la saisie des 

 P

 P le contrôle de la centralisation en comptabilité générale des 
comptabilités auxiliaires et la réalisation de contrôles de 

 P

 P
 P

 P
 P

des états financiers semestriels ainsi que des déclarations 

subventions et de garanties données est réalisé par le 

contrôles comptables sont assurés par le département 

comptable et d’exécution des opérations de trésorerie est 

place de procédures.

d’une part et les frais généraux d’autre part.

 mandat 
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Un manuel des procédures comptables regroupant les 
procédures et schémas comptables pour l’ensemble des 

relative aux contrôles comptables. S’agissant spécifiquement 

et de calcul des écarts de change. Un mode opératoire décrit 

des écarts de change.

comptable sur les soldes et les mouvements comptables au 
niveau de chaque opération ou au niveau agrégé souhaité.

piste d’audit permet de remonter de l’événement unitaire vers 
l’agrégat comptable ou inversement de redescendre de l’agrégat 

cas de regroupement de mouvements comptables au sein d’une 

les événements unitaires composant ces mouvements de 
regroupement.

 4.3.3 Risque de crédit

4.3.3.1 Dispositif de mesure et de surveillance 

des risques de crédit

6.2.6 

4.3.3.2 Système de limites opérationnelles

6.2.6.1  

4.3.3.3 Suivi des risques sur contreparties 

souveraines

6.2.6.1  

4.3.3.4 Suivi des risques sur contreparties non-

souveraines

6.2.6.1  

4.3.4 

taux et de change ainsi que la gestion du risque de contrepartie 

 P
 P assurer la pérennité et la régularité des flux de revenus 

 P limiter l’exposition au risque de change aux strictes nécessités 

 P limiter l’exposition au risque de contrepartie sur les activités 

les opérations de marché et de placement.

4.3.4.1 Risque de liquidité

6.2.6.2  
163 

4.3.4.2 Risque de taux d’intérêt

6.2.6.3 
 164 

4.3.4.3 Risque de change

6.2.6.4  
164 

4.3.4.4 Risque de marché

6.2.6.4   
164 

 Ratio relatif au contrôle 
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 4.3.6 Autres risques opérationnels

4.3.6.1 Risques liés au processus de règlements

 P des procédures qui décrivent et encadrent le traitement des 

 P des contrôles réalisés en amont et a posteriori des 

 P des actions de formation et de sensibilisation aux risques 

. 

4.3.6.2 Risques juridiques

 P

 P

 P
 P

 P
 P

responsabilité du groupe AFD ou de ses dirigeants pourrait 

 P
l’AFD.

d’arbitrage 

4.3.6.3 Risques de non-conformité

notamment en application des orientations de l’organe de 

ou encore de celles qui assurent la protection de la vie privée et 
des données personnelles des clients.

Sa finalité est de s’assurer de la détection en temps utile et de 

le but de prévenir et de limiter l’exposition du groupe AFD et 

en cas de survenance de ces risques.

surveillance permanente qui s’appuie notamment sur une 
cartographie des risques.

notamment connu les évolutions suivantes au cours de l’année 

 P

explicitant les comportements attendus ou prohibés des 

la corruption et le trafic d’influence dans le cadre de l’exercice 
de leurs activités et avec la mise en place d’un dispositif 

 P refonte initiée du dispositif de prévention et de gestion 

de rationaliser les rôles et responsabilités de chacun des 

 P

l’adoption de politiques et procédures permettant de gérer et 
de garantir la protection des données personnelles.
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 Toutes les agences du réseau sont couvertes par des polices 

par un accident avec un véhicule appartenant ou loué par l’AFD.

4.3.6.4 Risques liés au système d’information

 P

directeur du département est aussi le responsable de la sécurité 

risques de sécurité en sont extraits pour traitement dans le cadre 

des plans de corrections et les contrôles permanents de la 

plan permet aux organes de pilotage de fixer les évolutions en 

conformes aux bonnes pratiques du domaine.

nouveaux usages numériques du groupe.

sécurité.

de crise si la nature de l’incident l’exige.

 P Plan d’urgence et de poursuite d’activité

mais d’impact critique.

de gestion de crise et le plan de continuité des opérations. Ces 
documents sont complétés de procédures pour chaque activité 
essentielle.

supportent pas d’interruption de service.

disposition de chaque structure opérant une activité essentielle. 

utiliser en cas d’indisponibilité de longue durée des locaux 

sollicitées au moins annuellement afin de réviser leur bilan 

dégradées. Chaque responsable des entités inscrites au PUPA 
est en charge de l’application des procédures de son Kit PUPA 

mondiale ou plus locale.
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du besoin de continuité informatique des métiers en dupliquant 

obsolescences.

du ressort de la cellule de crise. Ce dispositif couvre aussi les 

4.3.6.5 Risque fi scal

fiscales portant sur la période du 1er

des finances publiques a émis une proposition de rectification 

4.3.6.6 Autres risques opérationnels

 P

 P

incidents notamment permet la mise en place d’actions 

l’enrichissement de la cartographie des risques et la mise en 

du comité des risques groupe et du comité de contrôle interne 
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5.1 Évolutions récentes et perspectives d’avenir

5.1.1 É 

ACTIVITÉ

L’activité globale du groupe AFD atteint en 2018 11,44 Mds€ 
d’autorisations d’engagements, soit une hausse de 1,10 Md€ 
par rapport au réalisé 2017, en ligne avec l’objectif fixé par le 
Président de la République d’atteindre 12,70 Mds€ en 2020.
Gouvernance

5.1.2 

L’année 2019 sera marquée par une ambition renouvelée pour 
la politique de développement de la France et pour le groupe 
AFD, avec une nouvelle loi d’orientation et de programmation, et 
l’opérationnalisation de l’engagement présidentiel de consacrer 
0,55% du RNB à l’APD en 2022. Ainsi, le groupe AFD se donne 
pour objectif d’atteindre 14 Mds€ d’autorisations d’engagement 
en 2019, ce qui équivaudra à une hausse de 22% par rapport au 
montant 2018 (11,4 Mds€).
En 2019, le groupe AFD mettra en œuvre et opérationnalisera 
les grands engagements de son Plan d’orientation stratégique 

cherchera à orienter ses partenaires dans cette voie notamment 
à travers l’action du club IDFC en participant et alimentant la 
dynamique du One Planet Summit. Il élaborera une stratégie 
100% Lien social qui précisera l’ambition du groupe sur cette 
thématique, y compris en ce qui concerne les enjeux de réduction 
des inégalités femme-homme.

croissance des financements dans les secteurs sociaux 
(éducation et santé) et en faveur de la réduction des inégalités 
femme-homme. Le Groupe investira également les nouveaux 
champs que sont les industries culturelles et créatives et le 
sport. L’AFD poursuivra son action dans les contextes de crise et 
de fragilité en renforçant son approche 3D (diplomatie, défense, 
développement) notamment au Sahel et au Moyen-Orient, et en 
mettant l’accent sur les enjeux de gouvernance démocratique.
Les activités non souveraines du groupe dans les Etats Etrangers 
atteindront 4,2 Mds€. Enfin l’ambition partenariale sera encore 
accentuée tant avec les partenaires français (OSC, collectivités 
locales, entreprises) qu’avec nos partenaires européens et 
internationaux.
Concernant les perspectives d’intervention par zone 
géographique :

 P L’année 2018 a été marquée par la mise en œuvre de 
l’approche « Tout Afrique » incluant Afrique du Nord et Afrique 
subsaharienne, pour le pilotage stratégique et opérationnel 
de l’activité. L’activité de l’AFD en Afrique est dorénavant 
structurée autour de six régions, avec des directions 
régionales sur le terrain et des cellules géographiques sur 

prévoient une cible d’activité de 4,9 Mds€, dont 2,45 Mds€ de 

identifiées dans la poursuite de la mise en œuvre du discours 
de Ouagadougou, en développant les actions engagées sur 
les secteurs agricoles, et en augmentant les actions sur les 
secteurs sociaux, en particulier l’éducation, la santé et la 
jeunesse. L’Afrique bénéficie en effet d’une augmentation 
substantielle de l’enveloppe de subventions 209 (de 293 M€ 
en 2018 à 924 M€ en 2019, soit un triplement de l’enveloppe), 
qui sera destinée en priorité aux pays du Sahel et aux pays 
prioritaires de l’aide française au développement (parmi les 
19 pays évoqués dans le cadre du CICID de février 2018). 
Cette croissance des subventions permettra de maintenir une 
activité soutenue dans des pays faisant face à des contraintes 
d’endettement. Elle permettra également d’approfondir 

zones de crise, en adaptant davantage ses procédures pour 
permettre un impact plus rapide et en développement le 
continuum de l’activité Sahel-Maghreb. Enfin, l’AFD poursuivra 
la mobilisation de délégation de fonds, notamment de l’Union 
Européenne, avec un objectif de 390 M€ de crédits délégués.

 P La réorganisation de l’axe géographique de l’AFD a conduit à 
la création du département « Orients » en septembre 2018, 

les pays des Balkans, du Proche et Moyen Orient, ainsi que 
la Turquie. L’objectif d’engagements de l’AFD dans ce nouvel 
espace géographique porte sur 3 Mds€ en 2019, dont le 
tiers en Asie du Sud Est, 15% en Asie du Sud, 10% en Chine, 
24% en Eurasie (Balkans, Turquie, Caucase et Asie centrale), 
18% au Moyen Orient. La stratégie d’intervention en Asie, 
en réponse toujours aux attentes de nos pays partenaires, 
reste orientée vers la lutte contre le changement climatique 
(objectif de production de 70% de co-bénéfices climat) et 
l’accompagnement des transitions énergétique d’une part 
et territoriale et écologique d’autre part. La taille modeste de 

jugées peu compétitives au regard de celles dont bénéficient 

banques multilatérales de développement, conduisent à 

montage financier innovant, mobilisation de ressources 
additionnelles, assistance techn ique). L’AFD intervient dans 
des secteurs où la France et/ou l’AFD ont un savoir-faire 
reconnu (gestion de l’eau et des ressources naturelles, 
développement urbain et aménagement du territoire...) et les 
opérations visent à nourrir aussi des dialogues de politique 
publique avec les contreparties pour promouvoir des 
trajectoires de développement bas carbone et plus résilientes 
au changement climatique. De l’ordre de 80 % de l’activité 
asiatique restera concentrée sur les trois enjeux majeurs de 
la transition énergétique, de la gestion de l’eau (ressources, 
tous usages) et de la ville durable. Le reste de l’activité (20%) 
explorera d’autres opportunités de coopération (biodiversité 
et patrimoine, gouvernance, aménagement du territoire et 
connectivité, protections sociales), également porteuses 
d’échanges entre la France et l’Asie. En Asie, l’activité 

mais l’AFD poursuivra ses efforts pour développer son 
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Banque asiatique de développement (BAsD) se renforcera : 

plus du tiers des projets soutenus par l’AFD en Asie seront 
en cofinancement avec la BAsD. Au Proche et Moyen Orient, 
les financements 2019 de l’AFD viseront à poursuivre l’appui 

Ces financements viseront la gestion du capital naturel 
contraint, la réduction des inégalités territoriales et sociales 
et l’appui à la gouvernance. Dans un contexte de forte 

de l’AFD contribueront à renforcer les capacités d’adaptation 
et d’atténuation des pays. A travers l’Initiative SAWA  pour le 
Moyen Orient créée en 2017 en réponse à la crise syrienne, 
l’AFD contribuera à la résilience des populations hôtes et 
réfugiées en Jordanie et au Liban et à la reconstruction en Irak 
(continuum stabilisation-reconstruction-développement). 

de base, la formation et l’employabilité des jeunes, le 
redressement économique et la cohésion sociale dans un 
contexte de forte pression sur les ressources et services. 
En 2019, l’Initiative SAWA bénéficiera de l’augmentation 
de moyens en subventions affectés aux contextes de crise 
et de fragilité et s’inscrira dans la perspective partenariale 
de délégations croissantes à des tiers de confiance. Sur 
l’ensemble de la zone Orients, l’AFD continuera à rechercher 
des délégations de fonds de l’Union européenne, notamment 
via notamment les facilités de mixages, pour compléter 
son offre de crédit de subventions européennes pour de 
l’assistance technique. 

 P
1,6 Md€ pour l’année 2019. Les interventions de l’AFD dans 

cadre ultramarin, étranger et régional pour mieux répondre aux 
impératifs économiques, aux exigences environnementales 
et aux enjeux sociaux de ces territoires. Dans les Outre-mer, 
l’AFD affiche un objectif d’autorisations de financement de 
1,26 Md€ pour l’année 2019 en incluant l’activité réalisée pour 
le compte de Bpifrance attendue en baisse de 220 M€ par 
rapport à 2018. Hors activité BPI, l’objectif d’activité de l’AFD 
est de 958 M€ en croissance de 7%, portée par l’activité menée 
en faveur des acteurs publics. S’agissant du secteur privé, un 

et aux banques est anticipé, avec un objectif stable de 

locaux. Dans les Etats voisins des territoires ultramarins, les 
projections de financement s’établissent dans la continuité 

Les pays prioritaires de l’aide française (Haïti, Madagascar et 
les Comores) seront les premiers bénéficiaires d’une logique 

53 M€, sera réalisé aux Comores, conformément à la stratégie 
d’atténuation des vulnérabilités qui constitue une condition 
sine qua non du développement économique d’espaces en 
proie à des fragilités préjudiciables à leur essor.

 P Depuis septembre 2018, le département Amérique latine 
est recentré sur le sous-continent stricto sensu (avec Cuba), 
l’activité dans les Caraïbes intégrant la nouvelle région Trois 
Océans. Avec une cible d’autorisations d’engagement de 

et l’autre moitié en non souverains, l’activité en Amérique 
latine poursuivra en 2019 une trajectoire de croissance des 
engagements en phase avec sa cible de 2 Mds€ à l’horizon 

marquée par un cycle électoral exceptionnel sur le continent 
(notamment au Mexique, en Colombie et au Brésil), un retour 
à la normale est espéré malgré de nouvelles incertitudes 

outre la poursuite d’un dialogue de politique publique 
important sur les questions énergétiques, l’installation d’un 
nouveau gouvernement pourrait ouvrir de nouvelles pistes 
de coopération sur des sujets comme la lutte contre les 
inégalités, notamment entre les hommes et les femmes. En 

risques pourrait néanmoins contraindre le Groupe à ralentir 
son rythme d’engagement. L’activité en Argentine devrait 

2018 avec une activité souveraine de 100 M€ et un montant 

publiques et de collectivités locales. Enfin, l’activité de 
l’AFD en Amérique latine se veut toujours plus partenariale 
puisqu’environ 40% des volumes de l’année 2019 devraient 
faire l’objet de cofinancements, principalement avec la BID , 
mais aussi la CAF , la Banque Mondiale, le Fonds vert ou la 
BCIE .

5.1.3 

Le 7 février 2019, le conseil d’administration de l’AFD a autorisé 
l’établissement à emprunter en 2019 pour ses opérations pour 
compte propre un montant nominal maximal de 7,9 Mds €, sous 
forme d’emprunts bancaires ou obligataires. Ce plafond inclut le 
recours à des ressources du Trésor pour un montant maximal 
de 0,39 Md€.

5.1.4 

Il ne s’est produit aucune détérioration significative dans les 
perspectives de l’émetteur et de ses filiales (considérées dans 
leur ensemble) depuis leurs derniers états financiers audités en 
date du 31 décembre 2018.

5.1.5 

Il ne s’est produit aucun changement significatif dans les 
perspectives de l’émetteur et de ses filiales (considérées dans 
leur ensemble) depuis leurs derniers états financiers audités en 
date du 31 décembre 2018.
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Un actionnaire minoritaire de Proparco a confirmé son intention 
de lever l’option de rachat de ses actions par l’AFD. La mise en 

sur l’année 2019 et portera ainsi la participation de l’AFD dans 
Proparco à 74%.
Aucun autre élément significatif, postérieur à la date du 
31 décembre n’est intervenu.

5.2 Événements postérieurs à la clôture

 5.3 Présentation économique des comptes consolidés

L’analyse ci-dessous vise à donner une vision globale et économique de l’évolution du groupe AFD, par type d’activité, à partir des 
données comptables consolidées.
L’évolution détaillée des comptes est présentée dans les notes annexes aux comptes consolidés.
Les comptes sociaux sous format synthétique figurent aux annexes 9.6 à 9.9

5.3.1 

 ❙ Actif

En millions d’euros 2018 2017

 P Encours brut
 P Ajustement JV
 P Dépréciations individuelles
 P Dépréciations collectives
 P 106 109

Collatéral 387 499
Instruments financiers dérivés de couverture
Comptes de régul. et autres actifs 86 123
Participations mises en équivalence 150 146
Autres participations
Portefeuille d’investissement 764 778
Trésorerie court terme
Immobilisations 234 226
TOTAL ACTIF

 ❙ Passif

En millions d’euros 2018 2017

Emprunt de marché
Emprunt trésor 720
Comptes courants 15 21
Collatéral 957 886
Instruments financiers dérivés de couverture
Fonds gérés 467 333
Comptes de régul. et autres passifs 660 600
Provisions 849
Capitaux propres (part du Groupe)

dont résultat Groupe 115 313
217 295

TOTAL PASSIF
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L’ACTIF

L’évolution du total bilan actif s’explique essentiellement par la 

L’évolution de l’encours brut consolidé s’explique essentiellement 

 P

 P

 P

AFD au 1er

La mise à la juste valeur de ce portefeuille a eu un impact en 

En millions d’euros

2018 2017

Montant % Montant %

Dont Pays étrangers
Souverains

Non Souverains

Dont Collectivités Outre-mer
101 115

Prêts garantis par l’État

Prêts remis par l’État

ENCOURS BRUT CONSOLIDÉ

 ❙ Tableau récapitulatif des encours et des dépréciations

En millions d’euros Encours Dépréciations

Pays étrangers

Souverains 826
dont douteux

Non souverains 508
dont douteux

Outre-mer

Non souverains 70
dont douteux

101
TOTAL
dont douteux
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L’évolution du total bilan actif s’explique également par l’évolution de la trésorerie (  
523 

décaissements prévus en début d’année, et d’autre part avec les échéances sur les emprunts obligataires.

Trésorerie court terme 2018 2017 Var.

AFD 543
Proparco 85 111
Fisea 21 17 4
Socredo 0 0 0
Soderag 5 5 0
Sogefom 15 13 2
Autres filiales 1 1 0
TOTAL GROUPE

Les autres postes de l’actif 145 

 P

 P
 P les immobilisations, comptes de régularisation et autres 

 P le portefeuille d’investissement pour 764 

 P
 P

en 2017).
Les opérations bancaires et les opérations connexes sont 

paiement mentionnées à l’article D.441-4 du code du commerce, 

informations à produire.

LE PASSIF

Les emprunts

 P l’encours des emprunts de marché

 P l’encours des emprunts auprès du Trésor s’établissant à 

et au tirage de la ressource à condition spéciale souscrite 

Les autres postes du passif

 P

 P
 P
 P

 P les comptes courants et les comptes de régularisation et 

En millions d’euros

31/12/2018 31/12/2017

Dettes non échues

Dettes 
échues Total

Dettes non échues

Dettes 
échues Total

De 0 à 
et  plus

De 0 à 
et  plus

Dettes Fournisseurs 1,7 0,0 0,0 7,8 9,5 4,5 1,0 0,0 3,4 8,9
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La contribution des différentes sociétés du Groupe à la situation nette

Situation nette 2018 2017 Var.

AFD 171
Proparco 277 264 12
Socredo 106 102 4
Soderag 0
Autres filiales
TOTAL GROUPE 181

Les (1) 

2017).

Le dividende versé

Les intérêts minoritaires (quote-part des capitaux propres) sont 

5.3.2 

En millions d’euros 2018 2017 Var.

  129 

-    

188  2 

  8 

-  82  

8 24  

45  9 

Produit net bancaire    
Charges générales d’exploitation 410 367 42 

 P  Frais de personnel 261 235 25 
 P  Impôts, taxes et autres frais généraux 149 132 17 

Dotations aux amort. et prov. sur immobilisations corp. et incorp. 23 20 2 
Total charges d’exploitation non bancaires 432 388  
Résultat brut d’exploitation 214   

   

- Provisions collectives  52  
- Dépréciations individuelles créances non souveraines   23 
- Pertes sur créances irrécouvrables en capital   2 
Résultat d’exploitation    
Quote-part dans le résultat d’entreprises mises en équivalence 5 5 0 
Gains ou pertes nets sur autres actifs 0 -12 12 
+/- Variation de la valeur des acquisitions 0 0 0 
Résultat avant impôt    
Impôts sur les bénéfices  -15 2 

0 0 0 
138 332  

-22 -20  
RÉSULTAT NET - PART DU GROUPE  313  
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 LES SOLDES INTERMÉDIAIRES DE GESTION

RN 2018 2017 Var.

Produit net bancaire
Charges générales d’exploitation non bancaires 432 388 45 
Résultat brut d’exploitation 214 367
Coût du risque
Résultat d’exploitation
Résultat net 138 332

RÉSULTAT NET - PART DU GROUPE 313

LE PRODUIT NET BANCAIRE

PNB 2018 2017 Var.

AFD 501 620
Proparco 150 143 7
Fisea 4
Soderag 0 0 0
Sogefom 1 2
Propasia 0 0 0
TOTAL GROUPE

PNB 2018 2017 Var.

557 550 7
Produits de placements 8 24

3
Commissions 79 71 8
Résultat sur instruments à la Juste Valeur net de l’impact change 82
Autres produits et charges financiers 45 36 9
TOTAL GROUPE

La variation du PNB est essentiellement liée à la diminution du 
résultat sur instruments financiers à la juste valeur par résultat 

sont désormais évalués à la juste valeur par résultat.

LE RÉSULTAT BRUT D’EXPLOITATION

367 

La hausse des charges d’exploitation non bancaires était prévue 

par le conseil d’administration estime le niveau des charges 

moyens humains et matériels nécessaires dans le contexte de 
croissance de l’AFD.
La hausse des charges d’exploitation non bancaires est ainsi 
liée à la hausse des frais de personnel correspondant aux 
augmentations d’effectifs ainsi qu’une hausse des charges 
externes (besoins importants en terme de consultants et 
missions diverses).
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LE COÛT DU RISQUE

Coût du risque 2018 2017 Var.

AFD  7  
Proparco 6  9  13 
Fisea 0 0 0 
Soderag 0 0 0 
Sogefom 1  1 1 
Autres filiales 0 0 0 
TOTAL GROUPE     

La hausse du coût du risque sur l’exercice est essentiellement 

l’affinement méthodologique sur le provisionnement des sous-
participations Proparco.
À noter que hors impact affinement méthodologique sur 2017, 
le coût du risque affiche un niveau proche du niveau habituel.

er

enregistrée en capitaux propres et s’est matérialisée par une 
€.

LE RÉSULTAT D’EXPLOITATION

négatif de la hausse du coût du risque ont conduit à un résultat 

LE RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔT

Suite à la cession des participations détenues dans les SIDOM 
sur l’exercice 2017, le poste relatif aux gains sur autres actifs 

dans les comptes consolidés du Groupe AFD.
La quote-part des sociétés mises en équivalence (1) 

stable sur la période.

LE RÉSULTAT NET

des actionnaires minoritaires de Proparco, Propasia et Sogefom 
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6.1 Présentation générale

6.1.1 

 ❙ Actif

En milliers d’euros Notes 31/12/2018 01/01/2018 31/12/2017

1

- -
3
5

5
À vue

À terme

5
Autres concours à la clientèle

-
1 1

6
Comptes de régularisation

Autres Actifs

TOTAL DE L’ACTIF
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 ❙ Passif

En milliers d’euros Notes 31/12/2018 01/01/2018 31/12/2017

-
1

Titres du marché interbancaire

Emprunts obligataires

À vue

À terme

dont à vue

6
Fonds publics affectés

Autres passifs

TOTAL DES DETTES

Total capitaux propres
TOTAL DU PASSIF
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En milliers d’euros Notes 31/12/2018 31/12/2017

11

11

-

Produit net bancaire
16

Frais de personnel

Autres frais administratifs

Résultat brut d’exploitation

Résultat d’exploitation

Résultat avant impôt

RÉSULTAT NET - PART DU GROUPE
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En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

TOTAL DES GAINS ET PERTES COMPTABILISÉS DIRECTEMENT EN CAPITAUX PROPRES
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En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

RÉSULTAT AVANT IMPÔTS (A)

- -

TOTAL DES ÉLÉMENTS NON MONÉTAIRES INCLUS DANS LE RÉSULTAT NET AVANT IMPÔTS 
ET AUTRES ÉLÉMENTS (B)

= (DIMINUTION) AUGMENTATION NETTE DE LA TRÉSORERIE LIÉE AUX ACTIFS ET PASSIFS 
PROVENANT DES ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES (C)

(1) Dont ajustement de valeur des éléments de bilan.

** Les flux de trésorerie provenant des actionnaires correspondent aux émissions RCS souscrites par l’État.

croissance de son activité opérationnelle (cf. 1.1 Financement de l’activité).
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En milliers d’euros Dotation

Réserves 
liées à la 
dotation

Réserves 
consolidées

Résultat de 
l’exercice

Gains/
pertes 

latents ou 
différés

Capitaux 
propres 

- Part du 
groupe

Capitaux 
propres - 
Part des 

minoritaires

Total 
capitaux 
propres 

consolidés

CAPITAUX PROPRES 
AU 1er

- -

-

CAPITAUX PROPRES AU 

CAPITAUX PROPRES 
AU 1er

- -

-

CAPITAUX PROPRES 

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

TOTAL
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  6.2 Notes annexes aux états fi nanciers consolidés

6.2.1.1 Financement de l’activité

6.2.1.2 Aff ectation du résultat de l’exercice 2017

6.2.1.3 Augmentation de capital Fisea

6.2.1.4 Fin de l’union économique et sociale entre 

l’AFD et l’IEDOM

6.2.1.5 Première évaluation de la convention des 

régimes de frais de soins pour les agents 

travaillant à l’étranger

6.2.1.6 Première application d’IFRS 9 au sein du 

groupe AFD

 

International Financial Reporting Standards
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Normes, amendements ou interprétations

Dates de 
publication par 

l’Union européenne

Dates 

exercices ouverts 

1

1

1

1
er

1
 

 

Dates de 
publication par 

l’Union européenne

Dates 

exercices ouverts 

1

1

 

1
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Notes annexes aux états fi nanciers consolidés

 
 

 P
 P

6.2.3.1 Périmètre et méthodes de cons    olidation

6.2.3.1.1 

 P
 P

 P
jugements significatifs appliqués pour la détermination du 
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En milliers d’euros Localisation

% de 
contrôle 

2017

% de 
contrôle 

2018

% 
d’intérêt 

2018 Total Bilan 

Total 
Résultat 

Net

Part 
contributive 

(2)

AFD 42 233 210 82 413

Filiales intégrées globalement

Participations mises en équivalence

 P Entreprises non financières

 P Entreprises financières

Participations exclues

 P Organismes publics ou parapublics étrangers

Mali

 P
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En milliers d’euros Localisation

% de 
contrôle 

2017

% de 
contrôle 

2018

% 
d’intérêt 

2018 Total Bilan 

Total 
Résultat 

Net

Part 
contributive 

(2)

34

14

 P Sociétés françaises dont le total du bilan n’est pas significatif

 P

RÉSULTAT PART GROUPE
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En milliers d’euros

31/12/2018 31/12/2017

% de contrôle 
et de vote des 

minoritaires
Quote-part

Quote-part
% de contrôle 
et de vote des 

minoritaires
Quote-part

Quote-part

TOTAL PART MINORITAIRES
TOTAL PART DU GROUPE

 P

 P

 P

6.2.3.1.2 

 P

 P

 P

 P

 P
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6.2.3.1.3 

6.2.3.2 Principes et méthodes comptables

6.2.3.2.1 

6.2.3.2.2 

 P

 P

 P

6.2.3.2.3 

Classement et évaluation des actifs financiers

business model

 P

 P
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 P reportings

 P

 P

 P

 P

 P

Collecte des flux contractuels

Collecte des flux contractuels 
et vente

Autres

Quel que soit le modèle 
de gestion

Quel que soit le modèle 
de gestion

Coût amorti

Juste valeur par les 
capitaux propres recyclables

Juste valeur par résultat

Juste valeur par résultat

Juste valeur par résultat ou 
Option Juste valeur par 

capitaux propres non recyclables

 P

 P
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 P

 P

swap

 P

 P

 P



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018 115

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS ÉTABLIS SELON LES NORMES COMPTABLES IFRS ADOPTÉES PAR L’UNION EUROPÉENNE 

6

Notes annexes aux états fi nanciers consolidés

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

swaps Cross Currency swap

swaps
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Expected Credit Losses

Principe général

 P

Expected Loss

 P

 P

Expected Loss

Notion de défaut
incurred 

loss

i.e. 

 P
 P

Augmentation significative du risque de crédit

forward looking

forward looking

 P

 P

 P
 P
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 P

lifetime

low default portfolio

forward looking. 

 P
 P

 P

 P

 P
 P

 P
 P

6.2.3.2.4 

 P

 P

 P

6.2.3.2.5 
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Intitulé
Durée 

d’amortissement

1.

3.
4.
5.

 P
 P
 P

 P

6.2.3.2.6 

 P
 P

 P
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 P
 P
 P

 P

 P

 P

6.2.3.2.7 

6.2.3.2.8 

 Secteurs opérationnels

6.2.3.2.9 
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En milliers d’euros
31/12/2017 

évaluation 
des régimes 

de frais de 
soins pour 

les agents à 
l’étranger

01/01/2018 
Reclassements

Ajustements de valeurs

Classement 
& évaluation 

des 
instruments 

financiers

Dépréciations 
pour risque 

-

-

-

À vue

À terme

-

TOTAL ACTIF -
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En milliers d’euros
31/12/2017 

évaluation 
des régimes 

de frais de 
soins pour 

les agents à 
l’étranger

01/01/2018 
Reclassements

Ajustements de valeurs

Classement 
& évaluation 

des 
instruments 

financiers

Dépréciations 
pour risque de 

crédit

 

À vue

À terme 644 644

TOTAL PASSIF - -

RECLASSEMENT DES ACTIFS FINANCIERS 

DISPONIBLES À LA VENTE ET DES ACTIFS 

FINANCIERS DÉTENUS JUSQU’À L’ÉCHÉANCE

actifs financiers disponibles à la vente

 P

 P

 P

 P



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018122 www.afd.fr

ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS ÉTABLIS SELON LES NORMES COMPTABLES IFRS ADOPTÉES PAR L’UNION EUROPÉENNE 6
Notes annexes aux états fi nanciers consolidés

RECLASSEMENT DES ENCOURS DE PRÊTS ET 

CRÉANCES NON SPPI

1

AUTRES RECLASSEMENTS

AJUSTEMENTS DE VALEURS RELATIFS 

AUX RECLASSEMENTS

AJUSTEMENTS DE VALEURS RELATIFS AUX 

DÉPRÉCIATIONS ET PROVISIONS POUR RISQUE 

DE CRÉDIT
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 ❙ Actifs fi nanciers en valeur brute

En milliers d’euros

31/12/2017  

Valeur du bilan 

 

Banques 
centrales

Instruments 
dérivés de 
couverture

 

Instruments de 
capitaux propres

-
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01/01/2018

Actifs financiers à la juste valeur par résultat
Actifs financiers à la juste valeur Instruments de dettes comptabilisés 

Instruments 
de dettes ne 
remplissant 

pas les 

Instruments 
dérivés à la 
juste valeur 
par résultat

Instruments 
de dérivés de 

couverture

Instruments 
de dettes 

comptabilisés 
à la juste valeur 

par capitaux 

Instruments de 
capitaux propres 
comptabilisés à 

la juste valeur par 
capitaux propres 

Prêts et 
créances 

sur les 
établissements 

de crédit

Prêts et 
créances sur la 

T itres de dettes
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 ❙ Actifs fi nanciers en valeur nett e

En milliers d’euros

31/12/2017  

Valeur du bilan 

 

Banques 
centrales

Instruments 
dérivés de 
couverture

 

Instruments de 
capitaux propres
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01/01/2018

Actifs financiers à la juste valeur par résultat
Actifs financiers à la juste valeur Instruments de dettes comptabilisés 

Instruments 
de dettes ne 
remplissant 

pas les 

Instruments 
dérivés à la 
juste valeur 
par résultat

Instruments 
de dérivés de 

couverture

Instruments 
de dettes 

comptabilisés à 
la juste valeur par 
capitaux propres 

Instruments de 
capitaux propres 
comptabilisés à 

la juste valeur par 
capitaux propres 

Prêts et 
créances 

sur les 
établissements 

de crédit

Prêts et 
créances sur la 

titres de dettes
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 ❙ Passifs fi nanciers

En milliers d’euros

31/12/2017

01/01/2018

Valeur du 
bilan selon 

Passifs 
financiers à 

la juste valeur 

Instruments 
de dérivés de 

couverture

Dettes 
envers les 

établissements 
de crédit

Dettes envers 
Dettes 

représentées 

 

La  
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 ❙ Transition des dépréciations sur actifs fi nanciers

En milliers d’euros

31/12/2017  

de la dépréciation

 

Actifs financiers à la juste valeur par résultat

Instruments de 
capitaux propres

Instruments 
de dettes ne 

remplissant pas 
Actifs financiers à 
la juste valeur par 

résultat sur option

 ❙ Transition des provisions sur engagements de garantie et de fi nancement

En milliers d’euros

31/12/2017
Retraitements des 

provisions selon 

01/01/2018

de provisions de provisions

 P sur établissements de crédit

 P sur clientèle

 P

 P portefeuille des autres garanties données

SOLDES COMPTABLES DE PROVISIONS
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01/01/2018

Reclassements des montants de dépréciations

Actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres

Instruments de dettes 
comptabilisés à la juste 

valeur par capitaux 

Instruments de capitaux 
propres comptabilisés à la 

juste valeur par capitaux Prêts et créances sur les 
établissements de crédit

Prêts et créances 
Titres de dettes
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En milliers d’euros

Solde au 31/12/2017

Reclassements

Ajustements des 
dépréciations et 

des provisions Provisions 
individuelles

Provisions 
collectives Total

 P

 P

- - - - -

- -

 P

 P

 P 563
 P

TOTAL

individuelles au 1er

valeur par résultat.
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Solde au 01/01/2018

Stage 1 Stage 2 Total

- - - -

-
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I

NOTE 1 Actifs et passifs fi nanciers à la juste 
valeur par résultat 135

NOTE 2 Instruments fi nanciers dérivés de 
couverture 138

NOTE 3 Actifs fi nanciers à la juste valeur par 
capitaux propres 140

NOTE 4 Actifs et passifs fi nanciers à la juste 
valeur selon le niveau de juste valeur 140

NOTE 5 Instruments fi nanciers au coût amorti 141

NOTE 6 Comptes de régularisation, actifs et 
passifs divers 142
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6.2.5.1 Notes relatives au bilan

NOTE 1 Actifs et passifs fi nanciers à la juste valeur par résultat

En milliers d’euros Notes

31/12/2018 01/01/2018 31/12/2017

Actif Passif
Notionnel/

Encours Actif Passif
Notionnel/

Encours Actif Passif
Notionnel/

Encours

1.1

1.1

- - - -

- - - -

- - - -

-
- - -

TOTAL

En milliers d’euros Notes 31/12/2018
Notionnel/ 

Encours 01/01/2018
Notionnel/ 

Encours

d’investissements

Dont participations directes avec option de vente

TOTAL
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swap 

 

 

via

Portefeuille de titres en entités structurées non consolidées

 ❙ Répartition par portefeuille d’activité

Participations détenues dans des Fonds d’investissement
Nombre de 

participations 31/12/2018

5
6
3

4

ENTITÉS STRUCTURÉES NON CONSOLIDÉES

 ❙ Répartition par zone d’intervention

Participations détenues dans des Fonds d’investissement
Nombre de 

participations 31/12/2018

6

6

64
ENTITÉS STRUCTURÉES NON CONSOLIDÉES
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 ❙     Portefeuille de titres en entités structurées non consolidées – Exposition en risques et dividendes perçus

31/12/2018

Actifs financiers 
à la Juste valeur 

par  résultat
Exposition 
maximale

Dividendes perçus 
sur l’exercice

ENTITÉS STRUCTURÉES NON CONSOLIDÉES - 
FONDS  D’INVESTISSEMENT -
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NOTE 2 Instruments fi nanciers dérivés de couverture

En milliers d’euros 

31/12/2018 01/01/2018 31/12/2017

Valeur comptable

Notionnel

Valeur comptable

Notionnel

Valeur comptable

NotionnelActif Passif Actif Passif Actif Passif

swaps 

TOTAL

En milliers d’euros
Moins Plus de 

31/12/2018

Couverture de juste valeur

-

swaps

TOTAL

En milliers d’euros
Moins de Plus de 

31/12/2017

Couverture de juste valeur

-
TOTAL
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En milliers d’euros

31/12/2018

Couvertures existantes
Réévaluation de juste 

valeur sur la période 
liée à la couverture 

couvertures au cours 
de la période)Valeur comptable

Dont cumul des 
réévaluations de 

juste valeur liée à 
la couverture

Dont cumul des 
réévaluations de 
juste valeur liée 
à la couverture 
restant à étaler

Dont cumul des 
réévaluations de 

juste valeur

 

  swaps 
 

Total de la couverture de juste 
valeur sur les éléments de 
l’actif -

 

swaps 
 -

-
TOTAL DE LA COUVERTURE 

ÉLÉMENTS DU PASSIF

En milliers d’euros

31/12/2018 31/12/2017

Résultat Net (résultat de la 
comptabilité  de  couverture)

Résultat Net (Résultat de la 
comptabilité  de  couverture)

Variation 
de juste 

valeur sur les 
instruments de 

Variation 
de juste 

valeur sur 
les éléments 

Part 
d’inefficacité 

de couverture

Variation 
de juste 

valeur sur les 
instruments de 

Variation 
de juste 

valeur sur 
les éléments 

Part 
d’inefficacité 

de couverture

TOTAL

(*) Y.c. cessation de couverture.
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 NOTE 3 Actifs fi nanciers à la juste valeur par capitaux propres

En milliers d’euros

31/12/2018 01/01/2018

Valeur comptable
Variation de la Juste 
valeur sur la période Valeur comptable

Variation de la Juste 
valeur sur la période

-

-
-

-

-
TOTAL -

En milliers d’euros

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS DISPONIBLES À LA VENTE

NOTE 4 Actifs et passifs fi nanciers à la juste valeur selon le niveau de juste valeur

En milliers d’euros

31/12/2018 31/12/2017

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Total

Actifs/Passifs

-

-

-
- -

-
- -
-

- - - -
- - - - -

 P
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NOTE 5 Instruments fi nanciers au coût amorti

En milliers d’euros Notes

31/12/2018 01/01/2018

À vue À terme À vue À terme

5.1

TOTAL

En milliers d’euros

31/12/2018 01/01/2018

À vue À terme À vue À terme

- -
- -

TOTAL -
- - - -

TOTAL - - -

En milliers d’euros 31/12/2017

Actifs financiers détenus jusqu’à l’échéance
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En milliers d’euros

31/12/2018 01/01/2018 31/12/2017

À vue À terme À vue À terme À vue À terme

Sous-total

Sous-total
TOTAL DES PRÊTS AU COÛT AMORTI
Autres créances au coût amorti

-
TOTAL DES AUTRES CRÉANCES 

TOTAL PRÊTS ET AUTRES CRÉANCES 

NOTE 6 Comptes de régularisation, actifs et passifs divers

En milliers d’euros

31/12/2018 31/12/2017

Actif Passif Actif Passif

TOTAL DES COMPTES DE RÉGULARISATION 
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NOTE 7 Immobilisations corporelles et incorporelles

En milliers d’euros

Immobilisations corporelles

Immobilisations 
incorporelles

Total 
31/12/2018

Total 
31/12/2017

Terrains & 
aménagements

Constructions & 
aménagements Autres

Valeur brute

111
-

- - -
- - - - -

Amortissements

-
- - - - -
- - - - - -

Dépréciations

- - - - - -
- -
- -

- - - - - -

VALEUR NETTE

NOTE 8 Passifs fi nanciers évalués au coût amorti

 ❙ Dett es envers les établissements de crédit et la clientèle et dett es représentées par un titre au coût amorti

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

Dettes envers les établissements de crédit au coût amorti

TOTAL DES DETTES ENVERS LES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT AU COÛT AMORTI
Dettes envers la clientèle au coût amorti

TOTAL DES DETTES ENVERS LA CLIENTÈLE AU COÛT AMORTI
Dettes représentées par un titre au coût amorti

TOTAL DES DETTES REPRÉSENTÉES PAR UN TITRE AU COÛT AMORTI
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 ❙ Échéancier des dett es représentées par un titre au coût amorti

En milliers d’euros
Inférieur à Supérieur 

31/12/2018

Échéancier des dettes représentées par un titre

TOTAL

En milliers d’euros
Inférieur Supérieur 

31/12/2017

Échéancier des dettes représentées par un titre

- -
TOTAL

 ❙ Dett es représentées par un titre par devise

En milliers d’euros EUR USD JPY CHF AUD 31/12/2018

Dettes représentées par un titre par devise

TOTAL

En milliers d’euros EUR USD JPY CHF AUD 31/12/2017

Dettes représentées par un titre par devise

TOTAL
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NOTE 9 Provisions

 ❙ Provisions

En milliers d’euros 31/12/2017 01/01/2018 Dotations
Reprises 

disponibles
Écart de 

31/12/2018

Inclues dans le coût du risque

-

Sous total

Exclues du coût du risque - -

-
-

TOTAL

 ❙ Dépréciations d’actifs

En milliers d’euros 31/12/2017 01/01/2018 Dotations
Reprises 

disponibles
Écart de 

31/12/2018

- - -
-

TOTAL

NOTE 10 Dett es subordonnées

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

6 5
TOTAL
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6.2.5.2 Notes relatives au Compte de résultat

NOTE 11 Produits et charges d’intérêts par catégorie comptable

En milliers d’euros 31/12/2018

TOTAL PRODUITS D’INTÉRÊTS

En milliers d’euros 31/12/2017

TOTAL PRODUITS D’INTÉRÊTS

-
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NOTE 12 Commissions nett es

En milliers d’euros 

31/12/2018 31/12/2017

Produits Nets Produits Nets

- 15 15

-
-

TOTAL

NOTE 13 Gains ou pertes sur instruments fi nanciers à la juste valeur par résultat

En milliers d’euros

31/12/2018

Gains ou pertes sur instruments 
à la JV par résultat retraités 

instruments dérivés

Gains ou pertes sur 
instruments à la JV 

par résultat

-

-

-
TOTAL

En milliers d’euros

31/12/2017

Gains ou pertes sur instruments 
instruments dérivés

Gains ou pertes sur 
instruments à la 

JV par résultat net 

 P

 P

TOTAL
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NOTE 14 Gains ou pertes nets sur actifs fi nanciers comptabilisés à la juste valeur 

en capitaux propres

En milliers d’euros 31/12/2018

 

- 

GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS FINANCIERS COMPTABILISÉS EN CAPITAUX PROPRES

En milliers d’euros 31/12/2017

TOTAL

NOTE 15 Produits des autres activités

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

TOTAL
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NOTE 16 Charges générales d’exploitation

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

Charges de personnel

TOTAL

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

Autres frais administratifs

TOTAL

NOTE 17 Coût du risque de crédit

En milliers d’euros 31/12/2018

-

-

-
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En milliers d’euros

31/12/2017

Dotations Reprises Total

5

NOTE 18 Mises en équivalence

 ❙ Impacts

En milliers d’euros

31/12/2018 31/12/2017

Bilan Résultat Bilan Résultat

TOTAL

NOTE 19 Impôts sur les sociétés

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

 P

 P
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NOTE 20 Engagements de fi nancement et de garantie

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

Engagements reçus

-

Engagements donnés

6.2.5.3 Avantages au personnel et autres rémunérations

En milliers d’euros
Au 

31/12/2018
Impact 

Résultat

Impact 
capitaux 
propres

Au 
31/12/2017

Impact 
Résultat

Impact 
capitaux 
propres

Au 
01/01/2017

 P  Régimes à prestations définies

 P  Autres avantages à long terme

 ❙ Engagements de retraite et de retraite anticipée

En millions d’euros Retraite

Valeur actualisée de l’obligation au 31/12/2018

 P

 P

 P

Sensibilité à l’hypothèse de taux d’actualisation

Sensibilité à l’hypothèse de profil de carrière

Sensibilité à l’hypothèse d’âge de départ en retraite

 P

 P
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 ❙ Engagements de fi nancement du régime de frais de santé, d’indemnités de fi n de carrière et de médaille du travail

En millions d’euros

Frais Soins 
des agents 

ETRG d’évolution
Mutuelle 

des retraités d’évolution IFC d’évolution
Médaille du 

travail d’évolution

 P  
 P  

 P  

Sensibilité à l’hypothèse de taux 

d’actualisation

 

Sensibilité à l’hypothèse de profil 

de carrière

Sensibilité à l’hypothèse d’âge 

de départ en retraite

 P

 P

Dette actuarielle au 31/12/2018 9 036 36 959 88 634 17 098 151 727 1 102 152 829

Dette estimée au 31/12/2019 9 488 25 203 93 047 17 525 145 263 1 163 146 426
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En milliers d’euros
Frais Soins des 

agents à l’étranger Retraite
Mutuelle 

IFC
Total régimes Médaille Total 

Global

Variation de la valeur actualisée de l’obligation

Variation de la valeur des actifs du régime

Limites du corridor

165

Montants reconnus au bilan au 31/12/2018

Montants reconnus dans le compte de résultat au 31/12/2018
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En milliers d’euros
Frais Soins des 

agents à l’étranger Retraite
Mutuelle 

IFC
Total régimes Médaille Total 

Global

Réconciliation du passif net entre ouverture et clôture

446

 P

 P
 P

 P

6.2.6.1 Risque de crédit

Division Évaluation des Risques de Crédit 

 P

 P

 P

 P

La Division Surveillance des Risques

 P

 P watchlist

 P

 P

 P

 P
 P reporting

 P
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La Cellule Seconde Opinion

Le Département Diagnostics Économiques et politiques 
publiques

Le comité des risques de contrepartie

 

Direction des Risques de Proparco

Le comité des risques groupe

.

 P

 P

 P

 P

 P
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1 

 ❙ Limites individuelles *

Notation
Limite en 

équivalent prêt % FP GR Pondération

À

BBB
BBB-

BB
BB-

B
B- 164

 ❙ Limites Groupe de contreparties liées *

Notation
Limite en 

équivalent prêt % FP GR Pondération

À

BBB
BBB-

 
BB
BB-  

344
B
B-
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Instruments financiers Pondération

 P

 P

 P

Classe de risque souverain (RC)

Risques macroéconomiques

Fonds propres PIB
Dette publique 

extérieure Exportations

RC1

RC3
RC4
RC5
RC6
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via un 

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 

watchlist. La watchlist

forborne exposure
La watchlist

watchlist  

 P

 P
 P

 P
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 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P forborne
forbearance
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 ❙ Répartition des prêts (valeur brute) en fonction des cotations (hors prêts remis et garantis par l’État), hors douteux sur le 

non-souverain

En millions d’euros  31/12/2018 IFRS 31/12/2017 IFRS 

Prêts Souverains

Prêts Non Souverains

36

 P  

 P

 ❙ Antériorité des impayés

En milliers d’euros 31/12/2018

 ❙ Actifs fi nanciers au coût amorti

En milliers d’euros

Actifs sains
Actifs 

douteux

Actifs financiers 

acquisition ou 
TotalStrate 1 Strate 2

Valeur comptable

-
-
- -
- -
- -

- - -

TOTAL AU 1er -
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 ❙ Actifs fi nanciers à la juste valeur par capitaux propres recyclables

En milliers d’euros

Actifs sains
Actifs 

douteux

Actifs financiers 

acquisition ou 
TotalStrate 1 Strate 2

Valeur comptable

-

TOTAL AU 1er

 ❙ Engagements de fi nancement

En milliers d’euros

Engagements sains
Engagements 

douteux

Engagements 
financiers dépréciés 

TotalStrate 1 Strate 2

Montant de l’engagement

-
-

 - -  
 - -  

- -  
- - -

-
-
-
-
-

- -
-
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 ❙ Engagements de garantie

En milliers d’euros

Engagements sains
Engagements 

douteux

Engagements 
financiers dépréciés 

TotalStrate 1 Strate 2

Montant de l’engagement

- - -
-

- - - - -
- - -

- - - - -
- - -

4 -
-

- - - -
- -

- - - -
- -

 ❙ Actifs au coût amorti : Prêts et créances sur les établissements de crédit

En milliers d’euros

Actifs sains
Actifs douteux

Stage 3 TotalStage 1 Stage 2

Variations des dépréciations des Actifs au coût 

amorti sur les EDC

-

Total Variations dépréciations
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 ❙ Actifs au coût amorti : Prêts et créances sur la clientèle

En milliers d’euros

Actifs sains
Actifs douteux

TotalStage 1 Stage 2

Variations des dépréciations des Actifs au coût 

amorti sur la clientèle

Total Variations dépréciations

 ❙ Engagements de fi nancement et garantie

En milliers d’euros

Actifs sains
Actifs douteux

TotalStage 1 Stage 2

-

Variations des dépréciations des Engagements 

de financement et de garantie

-

Total Variations dépréciations

  6.2.6.2 Risque de liquidité

. 

Maturités résiduelles contractuelles
Inférieures supérieures Valeur 

comptable

Passif

16
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   6.2.6.3 Risque de taux d’intérêt

 

6.2.6.4 Risque de change

cross-currency swaps

.

swap

swap
swap

 6.2.6.5  Respect des ratios réglementaires
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Notes annexes aux états fi nanciers consolidés

 6.2.7.1  Participations détenues sur fonds gérés

Origine des fonds
Nombre de 

participations
Valeur 

d’acquisition

3
5

6
TOTAL

6.2.7.2  Bilan FMI

En milliers d’euros 31/12/2018 31/12/2017

Actif

À vue

À terme

TOTAL DE L’ACTIF
Passif

Emprunts obligataires

TOTAL DU PASSIF
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6.2.7.4  Informations sur les États 

ou  territoires non coopératifs

6.2.7.5  Honoraires des commissaires aux comptes au 31 décembre 2018 

 

Honoraire HT - Exercice 2018 (en euros) KPMG Mazars PwC Exercice 2018

  
 
 

  
   

  
TOTAL

 
 

6.2.7.3  Transactions entre parties liées

En milliers d’euros

31/12/2018 31/12/2017

Groupe AFD
Sociétés mises en 

équivalence Groupe AFD
Sociétés mises en 

équivalence

TOTAL DES ACTIFS AVEC LES ENTITÉS LIÉES - -

TOTAL DES PASSIFS ENVERS LES ENTITÉS LIÉES - -

TOTAL DU PNB RÉALISÉ AVEC LES ENTITÉS LIÉES

Honoraire SAAC HT - Exercice 2018 (en euros) KPMG Mazars Exercice 2018

TOTAL

 6.2.7.6  Événements signifi catifs postérieurs 

au  31 décembre 2018

 
n
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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

6.3 Rapport des commissaires aux comptes 

sur  les  comptes  consolidés

   

RÉFÉRENTIEL D’AUDIT

INDÉPENDANCE

1

OBSERVATION 

IMPACTS DE LA PREMIÈRE APPLICATION D’IFRS 9 SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS
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 P
 P

 P

 P

 P

 P

 P
 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P
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Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P

 P
 P
 P

 P
 P

 P

 P

 P

 P
 P

 P

 P

 P

 P
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VÉRIFICATIONS SPÉCIFIQUES 

DÉSIGNATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT 

D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES CONSOLIDÉS

RESPONSABILITÉS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES CONSOLIDÉS

 P

 P

 P
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 P

 P

 P

RAPPORT AU COMITÉ D’AUDIT

4   
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6.4 Rapport spécial du commissaire aux comptes 

sur les conventions réglementées
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4   
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Honoraires des commissaires aux comptes et membres de leur réseau pris en charge par le groupe

6.5  Honoraires des commissaires aux comptes et membres 

de leur réseau pris en charge par le groupe

MAZARS KPMG AUDIT

Montant Montant

2018 2017 2018 2018 2017 2018

Audit

334 316
Société mère (AFD)

Filiales intégrées globalement

4 6  
Société mère (AFD)  

Filiales intégrées globalement

Sous-total 324 302  
Autres prestations

Autres

Sous-total 0 0 0 0
324 302  
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Bilan au 31 décembre 2018

 ❙ Actif

En milliers d’euros Notes 31/12/2018 01/01/2018 31/12/2017

Effets publics et valeurs assimilées
Créances sur les établissements de crédit 3

À vue

À terme

Opérations avec la clientèle 4
Autres concours à la clientèle

Obligations et autres titres à revenu fixe
Actions et autres titres à revenu variable
Participations et autres titres détenus à long terme 5
Parts dans les entreprises liées 6
Immobilisations incorporelles 9
Immobilisations corporelles 9
Autres actifs 10
Comptes de régularisation 11
TOTAL DE L’ACTIF

Engagements de financement
En faveur d’établissements de crédit

En faveur de la clientèle

Engagements de garantie 32
D’ordre d’établissements de crédit

D’ordre de la clientèle

Engagements sur titres
Autres engagements sur titres 32
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Bilan au 31 décembre 2018

Bilan au 31 décembre 2018

 ❙ Passif

En milliers d’euros Notes 31/12/2018 01/01/2018 31/12/2017

Dettes envers les établissements de crédit 12
À vue

À terme

Opérations avec la clientèle 13
Autres dettes à vue

Autres dettes à terme

Dettes représentées par un titre 14
Marché interbancaire et créances négociables

Emprunts obligataires

Autres passifs 10
Emprunts auprès du Trésor

Fonds publics affectés

Autres passifs

Comptes de régularisation 11
Provisions 15 *

Dettes subordonnées 16
17
18

Dotation

Réserves *

Subventions

Résultat

TOTAL DU PASSIF

Engagements de financement -
Reçus d’établissements de crédit
Reçus de l’État français -
Engagements de garantie 32
Reçus d’établissements de crédit
Engagements sur titres
Autres engagements reçus sur titres
Autres engagements 32
Garanties reçues de l’État français
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Compte de résultat 2018

En milliers d’euros Notes 31/12/2018 31/12/2017

Produits et charges d’exploitation bancaire

Intérêts et produits assimilés 20

Sur opérations avec les établissements de crédit
Sur opérations avec la clientèle
Sur obligations et autres titres à revenu fixe
Autres intérêts et produits assimilés
Intérêts et charges assimilées 21

Sur opérations avec les établissements de crédit
Sur opérations avec la clientèle 26 0
Sur obligations et autres titres à revenu fixe
Autres intérêts et charges assimilées
Revenus des titres à revenu variable

Commissions (produits) 22

Commissions (charges)

Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement et assimilés

Autres produits d’exploitation bancaire

Autres charges d’exploitation bancaire

Produit net bancaire
Autres produits et charges ordinaires

Charges générales d’exploitation

Frais de personnel

Autres frais administratifs

Dotation aux amortissements et aux dépréciations des immobilisations 
corporelles et incorporelles

Résultat brut d’exploitation
Coût du risque

Résultat d’exploitation
Gains ou pertes sur actifs immobilisés

Résultat courant avant impôt
Résultat exceptionnel

RÉSULTAT DE L’EXERCICE
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Faits marquants de l’exercice

7.1 Faits marquants de l’exercice

7.1.1 Croissance du bilan

Cette variation est principalement due à une croissance de 

pour compte propre sur la période.

7.1.2 Financement de l’activité
Pour financer la croissance de son activité pour compte propre, 

opérations d’abondement de souche, pour un volume global de 

Affectation du résultat 2017
Conformément à l’article 79 de la loi de Finances rectificative 

dividende versé par l’AFD à l’État est déterminé par arrêté 
ministériel.
Les comptes 2017 ont été approuvés par le conseil 

Le ministre de l’Économie et des Finances a déterminé le 
dividende 2017 à verser par l’AFD à l’État. Celui-ci s’élève à 

l’AFD et a été versé après publication au journal officiel.
Le solde du résultat après distribution du dividende, soit 

Augmentation de capital Fisea
L’AFD a procédé à la libération de ses parts souscrites dans 

sociale entre l’AFD et l’IEDOM

à disposition des agences AFD en Outre-mer ont été invités à 

entre l’AFD et l’IEDOM est une augmentation des provisions pour 

L’impact résultat 2018 est neutre suite à la refacturation de cet 
engagement à l’IEDOM.

Première évaluation de la 
convention des régimes de frais de 
soins pour les agents du régime 
cadre local travaillant à l’étranger

Ce régime consiste à rembourser directement aux agents 
locaux de l’AFD un certain panier de prestations de santé selon 
le pays. Ces différents régimes couvrent les agents AFD actifs et 

droit. En effet, l’AFD accorde à ces agents le maintien à titre 
viager de cette garantie une fois partis à la retraite.
L’engagement provisionné par l’AFD au titre de ces régimes 

actuels et des futurs retraités étant actifs actuellement.

conformément à la réglementation comptable.

7.1.7 Changement de méthode 

modèles de provisionnement 
pour risque de crédit en normes 
françaises et en normes IFRS

Au 1er janvier 2018, le Groupe AFD a procédé à une refonte des 

 P La prise en compte des engagements de financement 
donnés relatifs aux montants restant à verser au titre des 
conventions de prêts signées ; 

 P La refonte de la méthodologie de calcul des provisions 
collectives portant sur les encours non souverains sains 

L’impact de la première application de cette méthodologie a 
été appréhendé en changement de méthode comptable, et 

dont la contrepartie a été constatée dans les capitaux propres 
d’ouverture au 1er janvier 2018 conformément au règlement 
ANC 2018-01.
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7.2 Principes comptables et méthodes d’évaluation

7.2.1 Généralités
Les comptes annuels de l’Agence Française de Développement 
sont présentés selon les principes comptables applicables 
en France aux établissements de crédit et aux sociétés de 
financement, conformément au règlement de l’ANC 2014-07 du 

l’information donnée par les deux premiers documents.
Ils ont été établis dans le respect des principes de prudence, de 
continuité de l’exploitation, d’indépendance des exercices et de 
permanence des méthodes.

 P depuis le 1er

 P depuis le 1er

comptabilisation des engagements de retraite et avantages 

2003-R01 du 1er

7.2.2 Conversion des opérations en 
devises

Les créances, dettes, engagements hors-bilan libellés en devises 

l’exercice.
La conversion de ces opérations libellées en devises aux dates 
d’arrêté dégage un écart constaté au compte de résultat, à 

 P
 P éléments du bilan et du hors-bilan libellés en devises non 

Les produits et charges libellés en devises, relatifs à des prêts, 
des emprunts, des titres ou des opérations de hors-bilan, sont 
enregistrés dans des comptes de produits et charges ouverts 
dans chacune des devises concernées, les conversions 
s’effectuant aux dates d’arrêté mensuel.
Les produits et charges libellés en devises sont fixés 
mensuellement en euros et les variations ultérieures du cours 
des devises font apparaître une perte ou un gain de change 
en compte de résultat. Il convient de préciser, concernant les 
emprunts de l’AFD souscrits pour le financement de la FRPC

donc pas d’influence sur le résultat final.

pertes latentes sont prises en compte par l’enregistrement de 
provisions. Conformément à la réglementation, les gains latents 
sur ces opérations ne sont pas pris en compte.

Prêts aux établissements de crédit 
et crédits à la clientèle

Les engagements sur conventions d’ouverture de crédit signées 
non encore versés ou partiellement versés figurent pour le 
montant du reste à verser au hors-bilan.
Les intérêts et commissions d’engagement sont comptabilisés 
en produits d’exploitation bancaire pour leur montant couru, 
échu ou non échu, calculé au prorata temporis.
Le déclassement en créances douteuses respecte la 
réglementation bancaire en cas d’échéance impayée depuis 
plus de trois ou six mois selon la nature de la créance.

prudentiel et de résolution, les créances garanties par l’État 

font l’objet d’une dépréciation partielle ou totale sur l’encours en 

Les créances contentieuses sont comprises dans les créances 
douteuses.
Les encours douteux compromis sont des créances douteuses 
dont les perspectives de recouvrement sont fortement 

sain n’est prévisible. Sont, en tout état de cause, classés dans 

consécutifs et les contrats de crédit déchus de leur terme.
L’AFD constitue des dépréciations permettant de couvrir en 
valeur actualisée l’ensemble des pertes prévisionnelles au 
titre de ses encours douteux ou douteux compromis. Les 
pertes prévisionnelles sont égales à la différence entre les flux 
contractuels initiaux, déduction faite des flux déjà encaissés, et 
les flux prévisionnels. Les flux sont actualisés au taux d’intérêt 
effectif d’origine des encours pour les prêts à taux fixe et au 
dernier taux d’intérêt effectif pour les prêts à taux variable.
Les intérêts échus impayés et courus non échus sur créances 
douteuses sont entièrement dépréciés.
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RESTRUCTURATION DES ACTIFS :

Une restructuration pour cause de difficultés financières de 
l’emprunteur entraîne une modification des termes du contrat 
initial pour permettre à l’emprunteur de faire face aux difficultés 

des conditions de l’emprunt, la valeur actualisée des nouveaux 
flux futurs attendus au taux d’intérêt effectif d’origine de l’actif 
est inférieure à sa valeur comptable, une décote doit être 
comptabilisée pour ramener la valeur comptable à la nouvelle 
valeur actualisée.

Titres de placement et titres 
d’investissement

Les règles suivantes sont applicables en fonction de la finalité 

 P

au prix d’achat, coupon couru exclu.
Les primes ou décotes sont amorties actuariellement. À 

la dernière tombée fait l’objet d’une comptabilisation dans les 
résultats.
Mensuellement, les moins-values latentes déterminées par 
différence entre la valeur comptable et le prix de marché font 
l’objet d’une dépréciation ligne à ligne sans compensation 
avec les plus-values latentes constatées. Les plus-values 
latentes ne sont pas comptabilisées.

 P

prix d’achat, coupon couru exclu.

de contrepartie.

manière actuarielle sur la durée de vie résiduelle.

la dernière tombée fait l’objet d’une comptabilisation dans les 
résultats.
L’AFD dispose de ressources globalement adossées et 
affectées au financement des titres d’investissement.

Parts dans les entreprises liées, 
titres de participation et titres 
détenus à long terme

PARTS DANS LES ENTREPRISES LIÉES

Les parts dans les entreprises liées sont celles détenues dans 

consolidées par intégration globale.

TITRES DE PARTICIPATION

Ils correspondent aux titres dont la possession durable est 

permet d’exercer une influence sur la société émettrice, ou d’en 

 P
 P titres de sociétés ayant des administrateurs ou des dirigeants 

permettent l’exercice d’une influence sur l’entreprise dont les 

 P

 P
émis par un établissement de crédit ou par une société 
dont l’activité se situe dans le prolongement de celle de 
l’établissement détenteur.

AUTRES TITRES DÉTENUS À LONG TERME

Cette catégorie regroupe les investissements réalisés sous 
forme de titres dans l’intention de favoriser le développement de 
relations professionnelles durables en créant un lien privilégié 
avec l’entreprise émettrice, mais sans influence dans la gestion 
des entreprises dont les titres sont détenus en raison du faible 

Compte tenu de son caractère non significatif, la distinction de 
ce dernier poste n’est pas effectuée dans l’annexe aux comptes.

 P

évaluée en fonction de la situation nette de l’entreprise et 

de la valeur boursière selon le cas, est inférieure à la valeur 

 P les écarts de conversion actifs font l’objet d’une provision 

 P les dividendes sont enregistrés en produits dès réception des 

Les plus ou moins-values de cession de titres sont enregistrées 

font pas partie du hors-bilan publiable. Une information sur les 

Ces participations, souscrites pour le compte de l’État sur 
fonds publics mis à la disposition de l’AFD, ne sont pas prises 

sont donc pas consolidées dans les comptes.
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Dette obligataire

de vie des emprunts.

7.2.7 Subventions

des prêts d’aide budgétaire globale et les subventions 

de consentir des prêts concessionnels en abaissant le coût 
moyen de la ressource affectée à chacune des catégories de 
prêts concernés.

Ces bonifications et subventions d’investissement sont 
amorties en fonction de la durée de vie de chacun des prêts 

Immobilisations
Les immobilisations inscrites au bilan de l’AFD comprennent les 
immobilisations corporelles et incorporelles d’exploitation. Les 
immobilisations incorporelles concernent essentiellement des 

augmenté des frais directement attribuables.

pouvant faire l’objet de remplacements à intervalles réguliers et 

est propre. L’approche par composants a ainsi été retenue pour 
l’immeuble du siège.

Intitulé Durée d’amortissement

1. Terrain Non amortissable
2. Gros – œuvre
3. Clos, couvert
4.
5. Aménagements divers

Concernant les autres catégories d’immobilisations corporelles, 

 P
 P
 P

 P
Concernant les immobilisations incorporelles, les logiciels sont 

Les immobilisations amortissables font en outre l’objet d’un 

indices de pertes de valeur sont identifiés. En cas de perte 
de valeur, une dépréciation est enregistrée en résultat sur la 

sa constatation sont modifiées. Cette dépréciation vient réduire 
la base amortissable et modifie ainsi de manière prospective le 
plan d’amortissement de l’actif déprécié.

Les plus ou moins-values de cession d’immobilisation 

Les encours hors-bilan sur instruments financiers correspondent 

La gestion de ces instruments s’effectue principalement dans 
le cadre des opérations de micro-couverture de la dette et 

Conformément au règlement ANC 2014-07 , le nominal de ces 
contrats est enregistré au hors-bilan et le principe de symétrie 
par rapport à l’élément couvert se traduit par l’enregistrement 
des charges et des produits dans les comptes d’intérêts et 
produits ou charges assimilés relatifs aux éléments couverts. 
Ces charges et produits ne sont pas compensés.
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7.2.10 Provisions

PROVISIONS SUR ENCOURS SOUVERAINS

1 

2015 entre l’AFD et l’État français pour une durée indéterminée, 
détermine le mécanisme de constitution de provisions en 

provisions ainsi constituées.

cas d’annulation de créances au titre des prêts souverains.

par la réglementation bancaire applicable aux provisions 
collectives sur encours sain ou restructuré. Cette limite 
inférieure réglementaire est calculée à partir des estimations 
de pertes attendues sur l’ensemble du portefeuille de prêts 

réglementaires de provisions ou toute autre donnée dont l’AFD 

Les encours souverains douteux sont provisionnés. 

sur le compte de réserve.
Les dotations nettes de reprises de provisions sont enregistrées 

PROVISIONS COLLECTIVES SUR ENCOURS 

NON SOUVERAINS ET SUR LES ENGAGEMENTS 

DONNÉES

Le portefeuille de créances dépréciées sur base collective 
correspond à l’ensemble des prêts non souverains pays 
étrangers et Outre-mer non dépréciés sur base individuelle ainsi 

financement donnés sur les montants restant à verser au titre 
des conventions de prêts signées.
Le changement de méthode comptable en normes françaises, 

 P le principe de prudence, défini dans l’article 121-4 du règlement 
ANC 2014-03 justifie, par nature, le provisionnement, 

 P

 P

les pertes probables relatives aux engagements hors bilan 
doivent être prises en compte par voie de provision figurant 

 P l’article 323-6 du règlement ANC 2014-03 relatif à l’évaluation 

transposés dans les comptes individuels de l’AFD.

Principe général

provision collective diffère selon l’appartenance à l’un de ces 

L’appartenance à chacune de ces catégories est définie de la 

 P

place. Le mode de calcul de la provision est basé sur les 

 P

depuis la comptabilisation initiale. Le mode de calcul de la 

 P

défaut actuellement retenue par le Groupe pour apprécier 

calcul de la provision est basé sur les pertes attendues sur la 
cf. 7.2.3  Prêts aux établissements de 

être appréciée sur une base individuelle ou sur une base 

actuelles, des prévisions fiables sur les événements futurs et 

Le modèle de dépréciation est fondé sur la perte attendue, cette 
dernière doit refléter la meilleure information disponible à la date 

forward looking

repose sur une combinaison de plusieurs critères notamment 
les notations internes, la mise sous surveillance, la présomption 
réfutable de dégradation significative en présence d’impayé de 

(  
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Les pertes de crédits attendus sont définies comme une 
estimation probable des pertes de crédit actualisées pondérées 
par la probabilité d’occurrence de ces pertes sur l’année à venir 
ou sur la durée de vie des actifs selon le stage.
Sur la base des spécificités du portefeuille du groupe AFD, la 
méthodologie de calcul développée par le groupe repose sur des 
concepts et données internes mais également sur des matrices 
de transition externe retraitées.

compte des profils.

Probabilité de défaut (PD)

 P
 P

 P sur l’ensemble des échéances de paiement des actifs 

Compte tenu du faible volume de prêts au sein du groupe 
AFD, le groupe AFD ne dispose pas d’une collecte des 

Pour ces raisons, le groupe AFD a retenu une approche basée 
sur des transitions de notations et des probabilités de défaut 

peuvent s’avérer nécessaires sur les matrices de transition 
externes afin de corriger certaines irrégularités pouvant avoir un 
impact sur la cohérence des probabilités de défaut calculées à 
partir de ces matrices externes.

Pertes en cas de défaut (LGD)

modélisée pour les actifs des différents stages. Le groupe AFD 
a pris en compte dans la modélisation de la LGD la valorisation 
des collatéraux.

capacité de recouvrement, le groupe AFD s’appuie désormais 
sur les données de recouvrements modélisées en interne en se 
basant sur les taux de couverture du portefeuille douteux et en 
prenant en considération un niveau de recouvrement prospectif.

Exposition au défaut (EAD)

L’exposition au défaut correspond au montant résiduel anticipé 
par le débiteur au moment du défaut et doit, ainsi, prendre en 
compte les cash-flows futurs et les éléments forward looking. 

 P
 P des éléments de tirage des lignes comptabilisées au 

 P des éventuels remboursements anticipés.

L’AFD peut également enregistrer un complément de provision 

d’intervention.
Les dotations aux provisions collectives sur encours non 

Ce niveau de dotation tient compte de l’impact du changement 
de méthode comptable enregistré en capitaux propres au 
1er

PROVISION POUR RISQUES FILIALES

Elle est destinée notamment à couvrir le coût pour l’AFD de 

consentis à la Sodema, la Sodega et la Sofideg pour racheter 
le portefeuille de la Soderag. Ces prêts ont été transférés à 

PROVISION POUR RISQUES DIVERS

probabilité de sortie de ressources.

PROVISION POUR RISQUE DE CHANGE

Elle est destinée à couvrir les écarts de conversion - actif sur 

l’objet d’une dévaluation.

PROVISIONS POUR ENGAGEMENTS SOCIAUX

 P Engagements de retraites et retraites anticipées
Les engagements immédiats de retraite et retraite anticipée 

Les engagements différés de retraite et retraite anticipée sont 
conservés par l’AFD et couverts par des contrats d’assurance 

dispositions des contrats conclus entre l’AFD et l’assureur.
Les hypothèses retenues pour les évaluations sont les 

 P

 P

 P

 P Engagements d’indemnités de fin de carrière et du financement 
du régime de frais de santé
L’AFD octroie à ses salariés des indemnités de fin de carrière 

frais de santé de ses retraités.

 P

 P
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 P

 P

d’évaluations actuarielles tenant compte d’hypothèses 

provisionnés est déterminé selon la méthode des unités 

des engagements de retraite portés par l’AFD est faite et 
comparée avec la valeur des contrats d’assurance.

augmenté de .

Autres avantages à long terme

L’AFD octroie à ses salariés des primes de médailles du travail. 

En milliers d’euros
Au 

31/12/2018

Variation 
impact 

Résultat
Au 

31/12/2017

Variation 
impact 

Résultat
Au 

31/12/2016

Provisions pour engagements sociaux

 P Régimes à prestations définies
 P Autres avantages à long terme 139 964 27 936

En milliers d’euros

Frais 
Soins des 

agents à 
l’étranger Retraite

Mutuelle 
IFC

Total 
régimes 

prest. 
définies

Médaille 
du travail

Total 
global

Variation de la valeur actualisée de l’obligation :

Valeur actualisée de l’obligation au 01/01 0

Coût financier 0 223 326 24
Coût des services rendus au cours de l’exercice 0 203 142
Coût des services passés 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0
Prestations payées 0

0 721 556
0

Variation de la valeur des actifs du régime

Rendement attendu des actifs
Prestations payées

0

Limites du corridor

0
0
0 165
0

0 0 0 0 0
0 0



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018190 www.afd.fr

COMPTES SOCIAUX ANNUELS DE L’AFD 7
Principes comptables et méthodes d’évaluation

En milliers d’euros

Frais 
Soins des 

agents à 
l’étranger Retraite

Mutuelle 
IFC

Total 
régimes 

prest. 
définies

Médaille 
du travail

Total 
global

Montants reconnus au bilan au 31/12/2018

Juste valeur des actifs financés 0
0

Situation nette

0
Provision au bilan

Montants reconnus dans le compte de résultat au 31/12/2018

Coût des services rendus sur l’exercice 0 142
Coût des services passés 0 0 0 0
Coût financier sur l’exercice 0 223 326 24

0
Rendement attendu des actifs du régime 0
Coût des services reconnus

Charge comptabilisée 1

Réconciliation du passif net entre ouverture et clôture

0 964
Charge comptabilisée 173 1
Cotisations payées 0

0 667 682 217,806
Prestations payées par l’employeur 0
Éléments non recyclables en résultat 0 0 0 0 0 0

Variation du passif net

Dette actuarielle au 31/12/2018 9 036 36 959 80 690 16 151 142 836 1 102 143 939

Coût des services rendus en 2019 330 168 152
187 260 348 23

constitutifs au titre des départs en 2019

Dette estimée au 31/12/2019 9 488 25 203 85 103 16 577 136 372 1 163 137 536

7.2.11 Fonds pour risques bancaires 
généraux (FRBG)

Généraux est destiné à rester durablement dans les fonds 

l’AFD.

 P

 P

7.2.12 Dettes subordonnées
En 1998, une convention a été conclue avec l’État aux termes 

correspondant aux tirages effectués entre le 1er

Cette convention prévoit également le réaménagement global 

et l’inscription en dette subordonnée de toute nouvelle tranche 
d’emprunt à partir du 1er
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de la troisième étape du financement complémentaire d’un 

Les engagements de financement donnés enregistrent les 
montants restant à verser au titre des conventions de prêts 
signées, avec la clientèle ou avec les établissements de crédit et 
des conventions en faveur de fonds d’investissements.
Les engagements de financement donnés en faveur 
d’établissements de crédit comprennent les restes à verser, pour 
le compte de l’État, sur les conventions conclues avec le FMI 
pour le financement de la FRPC.
Les engagements de financement donnés en faveur de 
fonds d’investissements comprennent les engagements 

Engagements de garantie
Les engagements donnés de garantie d’ordre des établissements 

 P

Les engagements donnés de garantie d’ordre de la clientèle 

 P

a fait l’objet en 1998 et en 1999 d’un remboursement anticipé 
après la cession par la Soderag de son portefeuille à la 
Sodega, la Sodema et la Sofideg. Portefeuille ensuite repris 

 P
l’encours brut du portefeuille des prêts cédés en 1998 par la 
Socredom dans la perspective de sa dissolution, intervenue 
le 1er

 P les garanties de remboursement des trois emprunts 
obligataires émis par l’IFFIM dans le cadre de la gestion pour 
le compte de l’État de la contribution française au Fonds de 

 P les garanties en sous-participation accordées à Proparco.
Les engagements reçus des établissements de crédit sont liés 
aux opérations de prêts effectuées par l’AFD.
Les autres engagements reçus comprennent la garantie de l’État 
français accordée sur des crédits à des États étrangers.
Les engagements de garanties donnés sur titres enregistrent 
les promesses de rachat d’actions offertes aux actionnaires 
minoritaires de Proparco dans le cadre des augmentations de 

Informations sur les États 

établissements de crédit de publier en annexe de leurs comptes 
annuels des informations sur leurs implantations dans les États 

d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscale.

dans les États ou territoires non coopératifs.

Autre Information relative 

Les comptes sociaux de l’AFD sont intégralement repris suivant 
la méthode de l’intégration globale dans les comptes consolidés 
du groupe AFD.

7.2.17 Événements postérieurs 

Un actionnaire minoritaire de Proparco a confirmé son intention 
de lever l’option de rachat de ses actions par l’AFD. La mise en 
œuvre concrète du rachat est subordonnée à l’obtention d’un 
arrêté ministériel, le dénouement effectif de l’opération est prévu 
sur l’année 2019 et portera ainsi la participation de l’AFD dans 

Aucun autre élément significatif, postérieur à la date du 
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NOTE 1 Titres de placement (1)

En milliers d’euros Titres cotés
Titres 

Total Titres cotés
Titres 

Total

Effets publics et valeurs assimilées
Créances rattachées
Dépréciations
Total net
Obligations et autres titres à revenu fixe
Créances rattachées 350 235 446 11 457
Dépréciations 0 0 0
Total net
Actions et autres titres à revenu variable
Dépréciations 0
Total net
TOTAL VALEUR NETTE

En milliers d’euros Revenu fixe
Revenu 
variable Total Revenu fixe

Revenu 
variable Total

Plus-values latentes

En milliers d’euros
Inférieur Supérieur Total 

2018

Échéancier des obligations et autres titres à revenu fixe

NOTE 2 Titres d’investissement(1)

En milliers d’euros Titres cotés
Titres 

Total Titres cotés
Titres 

Total

Effets publics et valeurs assimilées
Créances rattachées
Total net
Obligations et autres titres à revenu fixe
Créances rattachées
Total net
TOTAL VALEUR NETTE

En milliers d’euros
Inférieur Supérieur 

Total 2018

Échéancier des obligations et autres titres à revenu fixe
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NOTE 3 Créances sur les établissements de crédit

En milliers d’euros À vue À terme Total À vue À terme Total

Comptes ordinaires 0 0
Prêts aux établissements de crédit

dont placement interbancaire 
dont activité de prêts 0 0

Créances rattachées 645 120
Dépréciations
TOTAL

En milliers d’euros
Inférieur Supérieur 

Total 2018

Échéancier des prêts aux établissements de crédit

Détail des prêts à terme douteux
En milliers d’euros Brut Dépréciations Brut Dépréciations

dont encours douteux compromis non souverains

NOTE 4 Opérations avec la clientèle

En milliers d’euros

Crédits à la clientèle
Créances rattachées
Dépréciations
TOTAL

En milliers d’euros
Inférieur à Supérieur à 

Total 2018

Échéancier des crédits à la clientèle

Détail des prêts à terme douteux
En milliers d’euros Dépréciations Dépréciations

 P

 P dont encours douteux compromis non souverains
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NOTE 5 Participations et autres titres détenus à long terme

En milliers d’euros

Titres détenus à long terme et titres de participation

Écart de conversion
Créances rattachées 0 0
Dépréciations
TOTAL NET

NOTE 6 Parts dans les entreprises liées

En milliers d’euros

Dépréciations
TOTAL NET

NOTE 7 Opérations avec les entreprises liées

En milliers d’euros

Actif

Créances sur les établissements de crédit

Passif

Dettes à terme envers les établissements de crédit

Hors-bilan

Engagements de financement donnés
Engagements de garantie donnés

NOTE 8 Liste des fi liales et participations

 ❙ Filiales détenues à plus de 50 %

En milliers d’euros Proparco Soderag

Siège social 151 rue Saint-Honoré
75001 Paris 97110 Pointe à Pître

Capital
Capital détenu
Capitaux propres

dont résultat après IS

0
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En milliers d’euros Sogefom Fisea

Siège social
75012 Paris 75012 Paris

Capital
Capital détenu
Capitaux propres

dont résultat après IS

 ❙ Participations détenues entre 10 et 50 %

NOTE 9 Immobilisations et amortissements

En milliers d’euros 31/12/2017 Acquisitions Cessions Virements 31/12/2018

Valeur brute

Terrains et aménagements 111 - 6
Constructions et aménagements 162
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations incorporelles 287 -
MONTANT BRUT -

En milliers d’euros 31/12/2017 Acquisitions Cessions Virements 31/12/2018

Amortissements

Terrains et aménagements 207 - -
Constructions et aménagements 79 -
Autres immobilisations corporelles -
Immobilisations incorporelles 2 -
Montant des amortissements -

Dépréciations 0 0

MONTANT NET -

NOTE 10 Autres actifs et autres passifs

En milliers d’euros Actif Passif Actif Passif

Compte créditeur État français
Fonds publics affectés
Fonds de garantie dans les DOM

Autres
TOTAL
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NOTE 11 Comptes de régularisation

En milliers d’euros Actif Passif Actif Passif

Comptes d’ajustement devises sur hors-bilan
Produits à recevoir et charges à payer sur swaps

Charges et produits à répartir
Autres comptes de régularisation
TOTAL

NOTE 12 Dett es envers les établissements de crédit

En milliers d’euros À vue À terme À vue À terme

Dettes envers les établissements de crédit
Dettes rattachées 365 27
TOTAL

En milliers d’euros
Inférieur Supérieur

Total 2018

Échéancier des dettes envers les établissements de crédit

NOTE 13 Opérations avec la clientèle

En milliers d’euros À vue À terme À vue À terme

Comptes créditeurs de la clientèle - -
Dettes rattachées - - - -
TOTAL  -  - 

NOTE 14 Dett es représentées par un titre

En milliers d’euros

Titres de créances négociables
Emprunts obligataires
Dettes rattachées
TOTAL

En milliers d’euros
Inférieur à Supérieur 

Total 2018

Échéancier des dettes représentées par un titre
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NOTE 15 Provisions 

Tableau de transition des dépréciations et provisions (impact changement de méthode comptable)

En milliers d’euros

Solde au 31/12/2017
Impact 

première 
application

Solde au 01/01/2018

Provisions 
individuelles

Provisions 
collectives Autres Total Stage 1 Stage 2 Stage 3* Autres Total

Prêts non souverains sains
Garanties données 563
Engagements de 
financement sur prêts non 
souverains - -
Provisions pour garanties 
ARIZ et Proparco

- - - -
Pertes de change
Frais administratifs 636 636 - - 636 636
Charges de personnel
TOTAL

 

Provisions

En milliers d’euros 01/01/2018 Dotations Reprises
Écart de 
change 31/12/2018

Prêts non souverains sains
Garanties données 656
Engagements de financement sur prêts non souverains
Provisions pour garanties ARIZ et Proparco

636 636
349

TOTAL
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NOTE 16 Dett es subordonnées

En milliers d’euros

Dettes subordonnées
Dettes subordonnées de dernier rang - -
Dettes rattachées 7 5
TOTAL

NOTE 17 Fonds pour risques bancaires généraux

En milliers d’euros D éc. 2017 Dotation Reprise D éc. 2018

- -

NOTE 18 Capitaux propres hors FRBG

En milliers d’euros

Dotation
Réserves
Subventions

TOTAL

NOTE 19 Actif et Passif en devises (1)

En milliers d’euros
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NOTE 20 Intérêts et produits assimilés

En milliers d’euros

Intérêts et produits s/opérations avec les établissements de crédit (1) 457 512 415 005

Intérêts sur prêts
Intérêts sur placements
Produits sur instruments financiers à terme

Intérêts et produits s/opérations avec la clientèle (1) 532 854 512 984

Intérêts et produits s/obligations et autres titres à revenu fixe 23 286 21 560

Titres de placement
Titres d’investissement

Autres intérêts et produits assimilés 572 891 505 312

Produits sur instruments financiers à terme
TOTAL

En milliers d’euros DOM
Collectivités 

Pacifique Étranger

NOTE 21 Intérêts et charges assimilées

En milliers d’euros

Intérêts et charges s/opérations avec les établissements de crédit 695 916 635 552

Intérêts sur comptes créditeurs
Charges sur instruments financiers à terme
Intérêts sur emprunts - -

Intérêts et charges s/opérations avec la clientèle 26 -

Intérêts sur dettes subordonnées 26 -
- -

Intérêts et charges s/obligations et autres titres 546 130 475 942

Intérêts sur titres du marché interbancaire et créances négociables
Intérêts sur emprunts obligataires
Intérêts sur dettes subordonnées de dernier rang

Autres intérêts et charges assimilées 13 923 70 141

Charges sur instruments financiers à terme
Intérêts sur fonds publics affectés - -
TOTAL
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NOTE 22 Commissions produits et charges

En milliers d’euros

Commissions produits 81 390 73 683

sur subventions
sur instructions
divers

Commissions charges 637 592

NOTE 23 Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de placement

En milliers d’euros

Solde des opérations sur titres de placement - 3 898 - 731

Plus-values de cession 20 119
Moins-values de cession 305
Reprises de provisions pour dépréciation 366
Dotation aux provisions pour dépréciation 911

NOTE 24 Autres produits d’exploitation bancaire

En milliers d’euros

Autres produits d’exploitation bancaire 280 805 272 606

Autres produits bancaires
Gains nets de change -

NOTE 25 Autres charges d’exploitation bancaire

En milliers d’euros

Autres charges d’exploitation bancaire 65 615 67 154

Autres charges d’exploitation
Pertes nettes de change -

NOTE 26 Charges générales d’exploitation - Frais de personnel

En milliers d’euros

Salaires et traitements
Charges sociales
Intéressement

Refacturation personnel Instituts
TOTAL
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NOTE 27 Eff ectif moyen

Cadres
Agents de 

maîtrise
Employés 

qualifiés
Agents de 

service
Agents non soumis 

Total 2018

129 4 1 528

 NOTE 28 Dépréciations d’actif

En milliers d’euros Dotations Reprises
Écart de 
change Total

55

TOTAL

NOTE 29 Coût du risque de crédit (1)

En milliers d’euros Dotations Reprises Total

Dépréciation pour créances douteuses en capital 

Pertes sur créances irrécouvrables en capital
TOTAL

NOTE 30 Gains ou pertes sur actifs immobilisés

En milliers d’euros

Gains ou pertes sur immobilisations financières - 1 222 4 951

Plus et moins-values de cession

Gains ou pertes sur autres actifs immobilisés - 75 469

TOTAL

NOTE 31 Résultats exceptionnels

En milliers d’euros Décembre 2017

Gains exceptionnels 50
Pertes exceptionnelles 701
TOTAL NET
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NOTE 32 Autres engagements hors-bilan

En milliers d’euros

Engagements de garantie reçus de l’État français sur prêts
Engagements de garantie reçus d’établissements de crédit
Engagements de garantie donnés d’ordre d’établissements de crédit
Engagements de garantie donnés sur titres
Engagements de garantie donnés d’ordre de la clientèle

NOTE 33 Engagements sur instruments fi nanciers à terme hors opérations FMI (1)

En milliers d’euros notionnel (2) notionnel (2)

Opérations fermes

Engagements reçus
Engagements donnés

Opérations conditionnelles - 337 587 1 701 - 339 181 1 915

En milliers d’euros De 1 Total 2018

Opérations fermes, de micro-couverture, sur 

marché de gré à gré

Échange de taux d’intérêt
Échange de devises
Engagements reçus
Engagements donnés

Opérations conditionnelles 10 000 76 800 250 787 337 587

NOTE 34 Valeurs, par notation, sur les instruments fi nanciers à terme, hors opérations FMI (1)

En milliers d’euros
31/12/2018 

(2)
31/12/2017 

(2)

AAA - -
AA
À

NR
TOTAL
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NOTE 35 Participations détenues sur Fonds gérés (1)

Nombre de 
participations

Valeur 
d’acquisition

3
5 642

12
Autres ressources État 6
TOTAL 26

NOTE 36 Rémunération des dirigeants

NOTE 37 Impôt sur les sociétés

Seuls les revenus fonciers et le résultat de l’activité de représentation d’établissements de crédit métropolitains dans les DOM ainsi 

NOTE 38 Expositions aux risques

L’AFD intervient sur les marchés des instruments financiers pour son compte, dans le cadre de ses activités propres et des activités 
dont la gestion lui est déléguée par l’État français.
Ces opérations sont exercées dans le cadre de limites autorisées par la Direction générale avec l’accord du conseil d’administration.

7.4 Résultats fi nanciers de l’AFD sur les cinq derniers exercices

2018 2017 2016 2015 2014

Dotation + Réserves + Résultat 5 017 4 794 4 607 2 097 1 941

Produit net bancaire 637 568 539 533 449
Résultat net 145 215 138 180 121,3

Personnel

Montant de la masse salariale 261 236 210 193,8 184,8
dont actions sociales et culturelles 19,5 20,6 16,3 13 14,3
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7.5 Rapport des commissaires aux comptes 

sur les comptes annuels

EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE  2018  

Au conseil d’administration de l’Agence Française de Développement,

Opinion 

fin de cet exercice.
L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit.

Fondement de l’opinion 

RÉFÉRENTIEL D’AUDIT

INDÉPENDANCE

1er janvier 2018 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, 

 P Emission d’une lettre de confort;

 P
 P

gestion de l’AFD;

 P
préférentiel de souscription; 

 P
Renewables Energy Scale Up, instrument financier géré par PROPARCO S.A..

Observation 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les notes annexes aux états financiers, 1.7, 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et de la formation 
de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.
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Impacts de la première application de la refonte des modèles de provisionnement 
pour

souverains sains a été mise en œuvre. 

 P la prise en compte des engagements de financement donnés au titre des montants restant à verser au titre des conventions de 
prêts signées;

 P la refonte de la méthodologie des provisions collectives portant sur les encours non souverains sains. 

L’impact net de cette refonte résulte en une reprise de provisions collectives pour 120 millions d’euros dont la contrepartie a été 

3.15 et 3.18 des annexes aux comptes annuels.

 P examiner la gouvernance des nouveaux modèles de provisionnement ;

 P

 P
 P
 P

Nous avons par ailleurs apprécié le caractère approprié des informations publiées en annexe relatives aux impacts de première 

financements octroyés. Le défaut d’une contrepartie peut avoir une incidence matérielle sur les résultats de l’AFD.

 Depuis le 1er janvier 2018, la détermination des provisions sur expositions non souveraines saines et dégradées repose désormais 
sur la base d’un modèle en pertes attendues prenant en compte, outre l’encours, les engagements sains signés, les reste-à-verser 
sur les concours correspondants. Cette méthode repose sur un calcul des pertes attendues en fonction de l’évolution depuis 

 L’AFD comptabilise par ailleurs des dépréciations sur les expositions en défaut. Celles-ci sont évaluées sur base individuelle et 
correspondent à la différence entre la valeur comptable de l’actif et la valeur actualisée des flux futurs de trésorerie recouvrable 

attendus.

classement des expositions. 

Au 31 décembre 2018, les comptes annuels de l’AFD comprennent 471 millions d’euros de dépréciations à l’actif et 243 millions 
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 P
 P examiné la gouvernance des processus de provisionnement ;

 P
 P

 P vérification de l’exhaustivité des assiettes et de la correcte application des règles de déclassement ;

 P

 P
 P
 P tester, sur base d’échantillons de dossiers de crédit, les hypothèses et données sous-jacentes retenues par la Direction pour 

l’estimation des dépréciations ; 

 P
 P

Valorisation des titres de participation 

des annexes aux comptes annuels. 

du jugement par le management pour la sélection de la méthode d’évaluation à retenir et des paramètres à utiliser.

 P de l’incidence significative résultant du choix de la méthode de valorisation sur les résultats de l’Agence ;

 P de la sensibilité des paramètres retenus aux hypothèses de la Direction ;

 P du caractère significatif de ces montants dans les comptes.

 P examiner l’ensemble des titres présentant un indicateur objectif de perte de valeur afin de s’assurer de l’exactitude et de l’exhaustivité 
des dépréciations comptabilisées ;

 P
 P rapprocher, sur la base de sondages, la valorisation des titres avec la documentation externe la justifiant.

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications 

INFORMATIONS DONNÉES DANS LE RAPPORT DE GESTION ET DANS LES AUTRES DOCUMENTS ADRESSÉS 

AU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LA SITUATION FINANCIÈRE ET LES COMPTES ANNUELS

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans 
le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les autres documents adressés aux membres du conseil d’administration sur 
la situation financière et les comptes annuels à l’exception du point ci-dessous. 
La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l’article 

à produire.



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018208 www.afd.fr

COMPTES SOCIAUX ANNUELS DE L’AFD 7
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

dans cette déclaration n’ont pas fait l’objet de vérifications de sincérité ou de concordance avec les comptes annuels et doivent faire 
l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant.

Informations relatives au gouvernement d’entreprise

par les articles L. 225-37-3 et L. 225-37-4 du Code de commerce.
Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L. 225-37-3 du Code de commerce sur les 

vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec 

nous n’avons pas d’observation à formuler sur ces informations.

Autres informations

Informations résultant d’autres obligations légales et réglementaires 

DÉSIGNATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de l’Agence Française de Développement par votre conseil d’administration du 

23
réglementé.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes 
annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et principes 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son exploitation, 

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l’efficacité des systèmes de 

l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Directeur Général.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Objectif et démarche d’audit

annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à garantir 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux 

 P
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 P

 P il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables 

 P il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon 
les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles 
de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés 

la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport 
sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies 
ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les opérations et événements 
sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

RAPPORT AU COMITÉ D’AUDIT

et au traitement de l’information comptable et financière.

nous appartient de décrire dans le présent rapport.

du Code de commerce et dans le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous 

Fait à Paris-La Défense, le 4  9 

Les commissaires aux comptes 

 MAZARS 

Associé Associé
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8.1 Nom et fonction

Pour l’exercice 2015 Pour l’exercice 2016 Pour l’exercice 2017 Pour l’exercice 2018

Nom Mazars KPMG Audit Mazars KPMG Audit KPMG Audit Mazars KPMG Audit Mazars

Représenté par Max Dongar
Arnaud 

Bourdeille Max Dongar
Pascal 

Brouard
Pascal 

Brouard
Nicolas De 

Luze
Pascal 

Brouard
Nicolas De 

Luze

Adresse

61, rue Henri-
Regnault 

92075 Paris 
La Défense 

Cedex

2, avenue 
Gambetta 

92066 Paris 
La Défense 

Cedex

61, rue Henri-
Regnault 

92075 Paris 
La Défense 

Cedex

2, avenue 
Gambetta 

92066 Paris 
La Défense 

Cedex

2, avenue 
Gambetta 

92066 Paris 
La Défense 

Cedex

61, rue Henri-
Regnault 

92075 Paris 
La Défense 

Cedex

2, avenue 
Gambetta 

92066 Paris 
La Défense 

Cedex

61, rue Henri-
Regnault 

92075 Paris 
La Défense 

Cedex

Organisme 
professionnel

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Compagnie 
régionale des 

commissaires 
aux comptes 
de Versailles

Philippe Bauduin, directeur général adjoint 

8.4 Politique d’information

Madame Françoise Lombard
Directrice de la direction exécutive financière
Tél : +33 (0)1 53 44 40 14 

8.2 Att estation du responsable

J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le présent document de référence 
sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée.
J’atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables applicables et donnent une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans 
la consolidation, et que le rapport de gestion présente un tableau fidèle de l’évolution des affaires, des résultats et de la situation 
financière de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la consolidation ainsi qu’une description des principaux 
risques et incertitudes auxquels elles sont confrontées.
J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent avoir procédé à la vérification 
des informations portant sur la situation financière et les comptes données dans le présent document de référence ainsi qu’à la 
lecture d’ensemble du document de référence.

Fait à Paris    le 25 avril 2019
Le directeur général adjoint

Philippe Bauduin

8.3 Nom, adresse et qualifi cation des contrôleurs légaux 

des comptes
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1.3 Intervention AFD 1.3
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3.1 Bilan économique consolidé (en millions d’euros) 5.3.1
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5. Déclaration de performance extra-financière (DPEF)  
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6.1 Évolutions récentes 5.1.1
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9.2 Incorporation par référence

 P les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 
décembre 2016 figurant respectivement aux pages 117 à 
137 et 74 à 114, les rapports des commissaires aux comptes 
y afférents, respectivement aux pages 138 et 115, et le 
rapport de gestion (y compris la présentation des comptes 

numéro D17-0454 ;

 P les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 
décembre 2017 figurant respectivement aux pages 135 à 

y afférents, respectivement aux pages 157 et 126, et le 
rapport de gestion (y compris la présentation des comptes 

numéro D.18-0375.

 P La description de la nature des opérations effectuées et des  
principales activités pour l’exercice 2016, figurant aux pages 

 P La description de la nature des opérations effectuées et des  
principales activités pour l’exercice 2017, figurant aux pages 

  9.3 Table de concordance du document de référence

 Libellé 2018 Référence DDR

I Personnes responsables 

1. Personnes responsables des informations contenues dans le document de référence 8. 1 
2. Déclaration des personnes responsables du document de référence 8. 2 
II Contrôleurs légaux des comptes  
1. Nom et adresse des contrôleurs légaux des comptes de l’émetteur 8. 3 
2. Contrôleurs légaux ayant démissionné, ayant été écartés ou n’ayant pas été renouvelés  Sans objet 
III Information financières Sélectionnées  
1. Présentation des informations financières historiques sélectionnées pour l'émetteur, pour chaque 

exercice de la période couverte par ces informations financières.  
 Page 3,  

2. Présentation des informations financières sélectionnées pour les périodes intermédiaires sans objet 
IV Facteurs de risques (Facteurs de risque propres à l'émetteur ou à son secteur d'activité) 4.1 
V Informations concernant l'émetteur   
1. Histoire et évolution de la société 1.1.1
2. Investissements 7.1.4 
VI Aperçu des activités 1.3 
VII Organigrame 1.5.1 
VIII Propriétés immobilières, usines et équipements   
8.1 Immobilisations corporelles importantes et charge majeure pesant dessus  6.2.5 

6.2.3.2.5 
8.2 Questions environnementales pouvant influencer l'utilisation, faite par l'émetteur, de ses 

immobilisations corporelles 
2.5.3.4 

IX Examen de la situation financière et du résultat  
1. Situation financière 5, 6, 7 
2. Résultat d'exploitation  5, 6, 7 
X Trésorerie et capitaux  
1.  4.2.4 
2. Indication de la source et le montant des flux de trésorerie de l'émetteur et décrire ces flux de 

trésorerie 
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3. Informations sur les conditions d'emprunt et la structure de financement de l'émetteur 1.4 
4. Informations concernant toute restriction à l'utilisation des capitaux ayant influé sensiblement ou 

pouvant influer sensiblement, de manière directe ou indirecte, sur les opérations de l'émetteur 
1.3.6 

5. Informations concernant les sources de financement attendues qui seront nécessaires pour 
honorer les engagements visés aux points 5.2.3 et 8.1 

 

XI Recherche et dévelopement, brevets et licences  
XII Information sur les tendances 5.1.2, 5.1.4 
XIII Prévisions ou estimations du bénéfice

XIV Organes d'administration, de direction et de surveillance et direction générale  
1. Organes d'administration et de direction 3.1.1, 3.1.2, 3.1.3 
2. Conflit d'intérêt au niveau des organes d'administration et de direction 3.1.3 
XV Rémunération et avantages 3.1.5, 3.2.3 
1. Montant de la rémunération versée et avantages en nature 3.1.4, 3.1.5, 3.2, 

6.2.5 
6.2.5.3, 7.3 (Notes 26 

 
2. Montant total des sommes provisionnées ou constatées aux fins du versement de pensions, 

de  retraites ou d’autres avantages
6.2.3.2.6, 6.2.5.3, 

7.2.10 
XVI Fonctionnement des organes d'administration et de direction  3.1, 3.2
1. Date d’expiration des mandats actuels 3.1
2. Contrats de service liant les membres des organes d’administration 3.1.3 
3. Informations sur le Comité d’audit et le Comité des rémunérations 3.1.3, 4.3.1 
4. Gouvernement d’entreprise en vigueur dans le pays d’origine de l’émetteur c. com art. L225-37
XVII Salariés

1. Nombre de salariés annexe 10.2 
2. Participation et stock-options 2.8.3.1, 3.1.4, 3.2.2.2 
3. Accord prévoyant une participation des salariés au capital de l’émetteur
XVIII Principaux actionnaires

XIX Opérations avec des apparentés 6.2.7.3 
XX Informations financières conncernant le patrimoine, la situation financière et les résultats de 

l'émetteur
1. Informations financières historiques. 5, 6, 7
2. Informations financières pro forma 5, 6, 7
3. États financiers 5, 6, 7
4. Vérification des informations financières historiques annuelles 6.3, 6.4, 7.5 
5. Date des dernières informations financières 5, 6, 7
6. Informations financières intermédiaires et autres
7. Description de la politique en matière de distribution de dividendes et restriction applicable à cet 

égard
1.1.5, 6.1.5 

8. Indication des procédures gouvernementale, judiciaire ou d'arbitrage 4.3.6.2 
Description de tout changement significatif de la situation financière ou commerciale du groupe 5.1.1, 5.1.5

XXI Informations complémentaires
1. Capital social 1.1.2
2. Acte constitutif et statuts 3.1.2, 3.1.6 
XXII Contrats importants   
XXIII Informations provenant de tiers, déclaration d'experts et déclarations d'intérêts  
XXIV Documents accessibles au public 1.1.1
XXV Informations sur les participations 1.5.1, 1.5.2, 1.5.3, 

4.2.4.1.1.2, 4.2.4.4 
(1) Aucun contrat important autre que ceux conclus dans le cadre normal des affaires n’a été conclu.



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018 217

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

9
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 9.4 Table de concordance entre les articles du CRR et les 

tableaux du rapport pilier III

Article
CRR Titre Paragraphe

435
Objectifs et politiques en matière de gestion des risques pour chaque 
catégorie de risque 6.2.6, 4.3.1

6.2.6, 4.3.1
6.2.6

4.2.5 .1.3
8.2
8.2

Dispositifs de gouvernance d’entreprise 3.1
3.1
3.1

3.1, 4.3.1
3.1

436
Accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle 
des établissements de crédit et des entreprises d’investissement 1.1

4.2.2.2
4.2.2.2

Non applicable
Non applicable

437 Fonds propres 4.2.4 
4.2.4 
4.2.4 

4.2.4 .1
4.2.4 .1

Non applicable
Non applicable
Non applicable

438 Exigences de fonds propres 4.2.4 .2
4.2.4 .2
4.2.4 .2
4.2.4 .2

Non applicable
4.2.3.2

Exposition au risque de crédit de contrepartie 6.2.6.1
4.2.4.1.3

Non applicable
Non applicable

4.2.5 .1.1.2
4.2.5 .1.2

Non applicable
Non applicable
Non applicable
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Article
CRR Titre Paragraphe

440 Coussins de fonds propres Non applicable
441 Indicateurs d’importance systémique mondiale Non applicable
442 Ajustements pour risque de crédit 6.2.3.2

6.2.3.2
4.2.5 .1.1.1
4.2.5 .1.1.2
4.2.5 .1.1.2
4.2.5 .1.1.3
4.2.5 .1.1.4
4.2.5 .1.1.4
4.2.5 .1.1.5

443 Actifs non grevés Non applicable
444 Recours aux OEEC 4.2.5 .1.2

4.2.5 .1.2
4.2.5 .1.2
4.2.5 .1.2
4.2.5 .1.2
4.2.5 .1.2

445 Exposition au risque de marché Non applicable
446 Risque opérationnel Non applicable
447 Expositions sur actions du portefeuille hors négociation 6.2.3.2

4.2.5.1.1.2, 6.2.5  
  

4.2.5.1.1.2, 6.2.5  
  

4.2.5.1.1.2, 6.2.5  
  

4.2.5.1.1.2, 6.2.5  
  

448
Expositions au risque de taux d’intérêt pour des positions du portefeuille hors 
négociation 6.2.6.3

6.2.6.3
Exposition aux positions de titrisation Non applicable

450 Politique de rémunération 3.1
3.1
3.1

Non applicable
Non applicable
Non applicable

3.1
3.1

Non applicable
3.1
3.1
3.1

451 Levier Non applicable
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Table de concordance entre les articles du CRR et les tableaux du rapport pilier III

Article
CRR Titre Paragraphe

Non applicable
Non applicable
Non applicable
Non applicable
Non applicable

452 Utilisation de l’approche NI pour le risque de crédit Non applicable
453 Utilisation de techniques d’atténuation du risque de crédit 4.2.5 .1.3

4.2.5 .1.3
4.2.5 .1.3
4.2.5 .1.3
4.2.5 .1.3
4.2.5 .1.3
4.2.5 .1.3

454 Utilisation des approches par mesure avancée pour le risque opérationnel Non applicable
455 Utilisation de modèles internes de risque de marché Non applicable
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9.5 Annexe 1 – Zone d’intervention de l’AFD

Afrique subsaharienne

Afrique du Sud Ex ZSP – pays inclus dans l’ex zone de solidarité prioritaire
Angola Ex ZSP
Bénin Ex ZSP
Botswana

Burkina Faso Ex ZSP
Burundi Ex ZSP
Cameroun Ex ZSP
Cap Vert Ex ZSP
Centrafricaine, Rép. Ex ZSP
Comores Ex ZSP
Congo, Rép. Ex ZSP
Congo, Rép. dém. Ex ZSP
Côte d’Ivoire Ex ZSP
Djibouti Ex ZSP
Érythrée Ex ZSP
Éthiopie Ex ZSP
Gabon Ex ZSP
Gambie Ex ZSP
Ghana Ex ZSP
Guinée Ex ZSP
Guinée équatoriale Ex ZSP
Guinée-Bissau Ex ZSP
Kenya Ex ZSP
Liberia Ex ZSP
Madagascar Ex ZSP
Malawi

Mali Ex ZSP
Maurice
Mauritanie Ex ZSP
Mozambique Ex ZSP
Namibie Ex ZSP
Niger Ex ZSP
Nigeria Ex ZSP
Ouganda Ex ZSP
Rwanda Ex ZSP
Sao Tomé et Principe Ex ZSP
Sénégal Ex ZSP
Seychelles*
Sierra Leone Ex ZSP
Soudan Ex ZSP
Soudan du Sud Le territoire du Soudan du Sud était inclus dans l’ex ZSP
Tanzanie Ex ZSP
Tchad Ex ZSP
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Togo Ex ZSP
Zambie

Zimbabwe Ex ZSP

* Pays du mandat de coopération régional.

Méditerranée et Moyen-Orient

Algérie Ex ZSP
Albanie
Bosnie-Herzégovine
Égypte
Irak
Jordanie
Kosovo
Liban Ex ZSP
Libye
Macédoine
Maroc Ex ZSP
Monténégro
Serbie
Syrie
Territoires palestiniens Ex ZSP
Tunisie Ex ZSP
Turquie
Yémen Ex ZSP

* Pays du mandat de coopération régional.

Afghanistan
Arménie
Azerbaïdjan
Bangladesh
Cambodge Ex ZSP
Chine
Cook, Îles*
Fidji*
Géorgie
Inde
Indonésie
Kazakhstan
Kiribati*
Laos Ex ZSP
Marshall, Îles*
Micronésie, États fédérés*

Nauru*
Niue*
Ouzbékistan
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Pakistan

Papouasie-Nouvelle-
Guinée*
Palaos

de la biodiversité
Philippines
Salomon, Îles*
Samoa*
Sri Lanka
Territoire de Tokelau*
Thaïlande
Timor-Leste

de la biodiversité
Tonga*
Tuvalu*
Vanuatu Ex ZSP
Vietnam Ex ZSP

* Pays du mandat de coopération régional.

Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda*

Argentine
Bolivie
Brésil
Colombie
Cuba
Dominicaine, Rép.* Ex ZSP
Dominique
Équateur
Grenade*
Guyana*
Haïti Ex ZSP
Jamaïque*
Mexique
Pérou
Ste Lucie*
St-Kitts et Nevis*
St-Vincent et Grenadines*
Suriname Ex ZSP

* Pays du mandat de coopération régional.

Liste des Pays pauvres prioritaires au 31/12/2018

Bénin - Burkina Faso – Burundi – Comores – Djibouti – Éthiopie - Gambie - Guinée – Haïti – Libéria - Madagascar – Mali – Mauritanie 
– Niger – République Centrafricaine - République Démocratique du Congo – Sénégal – Tchad - Togo
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9.6 Annexe 2 – Bilan social de l’AFD en normes françaises 

(format économique)

ACTIF

En millions d’euros 2018 2017 Var.

dont encours net Prêts pour compte propre

Encours brut
dont Prêts pour compte propre

dont Prêts pour compte ETAT

471 446 25
168 151 17

Opérations FRPC-FMI
Portefeuille d’investissement 764 778
Trésorerie court terme 488
Participations 10
Immobilisations 232 224 8
Comptes de régul. et autres actifs 54
TOTAL

PASSIF

En millions d’euros 2018 2017 Var.

Emprunts de marché
Emprunts auprès du Trésor 328
Comptes courants 454
Opérations FRPC-FMI
Fonds gérés et avances de l’état 826 723 103
Comptes de régul. et autres passifs 105
Provisions
Dotation et réserves
Résultat de l’exercice 145 215
TOTAL
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9.7 Annexe 3 – Compte de résultat social de l’AFD en normes 

françaises (format économique)

Compte de résultat social AFD 2018-2017
 Charges
En millions d’euros 2018 2017 Var. Produits 2018 2017 Var.

Charges sur emprunts 56,3 Produits sur prêts et garanties 124,5

 P Intérêts sur emprunts 421,2 70,2
 P Intérêts et commissions sur prêts 
et garanties 45,5

 P Charges sur swaps 672,0 664,8 7,2  P Produits sur swaps 616,5 82,0

 P Solde net sur opérations de change 12,2
 P Dotations nettes aux provisions 
pour déduction d’actif en intérêts

 P Intérêts passés en perte
 P Dotations nettes aux provisions 
sur encours souverain

 P Reprises fonds de bonification 
PAS et subventions prêts mixés

 P Reversement de marge Proparco
Bonifications
Produits sur placements
Produits sur participations
Commissions d’intervention

 P Rémunération AFD dons, SAS, 
PAS, PPTE

 P Autres commissions
Charges financières diverses 14,5 Produits accessoires et divers
Charges sur opération FRPC-FMI Produits sur opération FRPC-FMI
TOTAL CHARGES D’EXPLOITATION 
BANCAIRE

TOTAL PRODUITS 
D’EXPLOITATION BANCAIRE

Hors charges sur opération FASR-FMI
Hors produits sur opération FRPC-
FMI

Produit net bancaire
Charges générales d’exploitation 38,9

 P Frais de personnel 25,8
 P Impôts, taxes et versements assimilés
 P Autres frais généraux 13,4

Dotations aux amort. des 
immobilisations corpor. et incopor. 
(nettes) 1,9
Total charges d’exploitation non bancaire 40,8
Résultat brut d’exploitation
Coût du risque
Dotations nettes aux dépréciations pour 
déduction d’actif en capital
Dotations nettes aux provisions pour 
risques et charges
Pertes en capital sur créances 
irrécouvrables
Résultat d’exploitation
Gains ou pertes sur actifs immobilisés
Résultat courant
Opérations exceptionnelles nettes
Impôts sur les bénéfices
RÉSULTAT NET
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9.8 Annexe 4 – Principaux ratios et indicateurs

En milliers d’euros 2018 2017

Produit net bancaire

Frais de personnel
Produit net bancaire

Coefficient net d’exploitation

Frais généraux
Produit net bancaire

Coefficient de rentabilité

Bénéfice net

Coefficient de rendement

Bénéfice net
Total du bilan

Personnel

Montant de la masse salariale
dont actions sociales et culturelles 21
Résultat net

Résultat distribué

* Les dotations et réserves s’entendent hors FRBG

9.9 Annexe 5 – Résultats fi nanciers des 5 derniers exercices 

(base sociale)

2018 2017 2016 2015 2014

Dotation + Réserves + Résultat (en millions d’euros) 5 017 4 794 4 607 2 097 1 941

Produit net bancaire (en millions d’euros) 637 568 533
Résultat net (en millions d’euros) 145 215 138 180 121,3

Personnel

Montant de la masse salariale (en millions d’euros) 261 236 210 184,8
dont actions sociales et culturelles (en millions d’euros) 20,6 16,3 13 14,3
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9.10 Annexe 6 – Autorisations AFD

Typologie des autorisations de l’AFD

 ❙ Autorisations de l’AFD par typologie - Pays étrangers

En millions d’euros

Autorisations Versements

2018 2017
% sur total 

en 2018 2018 2017
% sur total 

en 2018

1- Activités courantes 8 101 6 576 99 % 4 247 3 693 99 %

Prêts

Prêts souverains concessionnels
dont prêts avec concessionnalité directe

dont prêts avec concessionnalité indirecte

Prêts non souverains
dont prêts concessionnels

dont prêts non concessionnels

dont sous-participations à Proparco

Subventions courantes 572 407 331 278

Subventions projets et FEXTE 335 248 201
Financement des ONG 83 72 83 77
Garanties 222 153 0 0

Participations 0 100 0 10

2- Activités sur mandat spécifique 55 63 1 % 53 55 1 %

55 63 53 55
Actions de mésofinance 0 0
TOTAL PAYS ÉTRANGERS

 ❙ Autorisations de l’AFD par typologie - Outre-mer

En millions d’euros

Autorisations Écart 2018/2017

2018 2017 M€ %

Activités courantes 822 985 - 163 - 17 %

Prêts 821 981

Secteur public

Prêts bonifiés aux collectivités locales 322

Autres prêts secteur public

Secteur privé 133

Financement direct

Banques 0

Subvention Mayotte 0 2
(1) 1 2

Garanties données secteur public 0

Garanties données secteur bancaire 0

Fonds DOM 0

Fonds de garantie Mayotte et SPM 1 2

Participations 0 0 0
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9.11 Annexe 7 – Tableau de synthèse des prêts de l’AFD 

et de Proparco dans les pays étrangers (1)

risques de l’AFD ne sont pas inclus dans les chiffres de l’AFD.

En milliers d’euros

Versements Encours Restes à verser

AFD PROPARCO AFD PROPARCO AFD PROPARCO

Afghanistan - - - - -
Afrique Du Sud
Algérie - - - - -
Angola - - - - -
Argentine -
Arménie -
Azerbaïdjan - - -
Bangladesh -
Bénin - -
Birmanie - -
Bolivie - -
Botswana - - -
Brésil
Burkina Faso - -
Burundi - - - - - -
Cambodge
Cameroun - -
Cap Vert - - -
Centrafrique - - - - -
Chili - - - -
Chine -
Colombie -
Comores - - 76 - - -
Congo - - -
Cook, Îles - - - - - -
Costa Rica - -
Cote D Ivoire
Cuba - - -
Djibouti 40 - - -
Dominicaine Rep
El Salvador - - -
Égypte
Équateur
Éthiopie - 85
France - - - - -
Gabon
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En milliers d’euros

Versements Encours Restes à verser

AFD PROPARCO AFD PROPARCO AFD PROPARCO

Gambie - - - - -
Géorgie
Ghana -
Grenade - - 26 - - -
Guatemala - - -
Guinée 267 - -
Guinée-Bissau - - - - - -
Guinée Equator. - - 201 - - -
Haïti - - - 112 -
Honduras - - - -
Île Dominique - - - - -
Inde
Indonésie - -
Iraq - - -
Jamaïque - - -
Jordanie
Kazakhstan - - - -
Kenya -
Laos - - -
Liban - -
Liberia - - - - -
Libye - - - - - -
Madagascar
Maldives - - - - -
Mali -
Maroc -
Maurice -
Mauritanie - -
Mexique -
Mongolie - - - - -
Monténégro - - - - -
Mozambique
Multipays

- - - -
Namibie - - -
Népal - - - - - -
Nicaragua - - - -
Niger
Nigeria
Ouganda
Ouzbékistan 50 - 800 - -
Pakistan -
Panama - - -
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En milliers d’euros

Versements Encours Restes à verser

AFD PROPARCO AFD PROPARCO AFD PROPARCO

Paraguay - - - - -
Pérou 0
Philippines - - -
RDCongo - - -
Rwanda - - -
Sainte-Lucie - - - - -
Sao-Tome - - - - - -
Serbie - - -
Sénégal
Seychelles - - -
Sierra Leone - - - - - -
Somalie - - - - -
Soudan - - - - - -
Soudan Du Sud - - - - - -
Sri Lanka -
St-Vincent-Gren - - - - -
Suriname 241 - - -
Syrienne, Rep. - - - - - -
Tadjikistan - - - - -
Tanzanie -
Tchad - - -
Terr.Auto.Pales -
Thaïlande - - - -
Togo - - -
Tunisie -
Turquie
Uruguay - - - - -
Vanuatu - - 653 - - -
Vietnam - -
Yémen - - - - -
Zambie - - -
Zimbabwe - - - - -
TOTAL
TOTAL AGRÉGÉ

(1) Non traité des s obligations convertibles et concours pour le compte de Tiers Proparco.
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  9.12 Annexe 8 – Tableau des autorisations Proparco

Pays
En millions d’euros

Prêt cpte Propre Participation Autres titres Garanties

2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017

Côte d’Ivoire 15,5 - - 20,0 - - - -
Ghana - 12,5 - - - - - -
Guinée 24,0 - - - - - - -
Mali - 4,6 - - - - - -
Nigeria 34,3 60,4 21,8 - - - - -
Sénégal - 12,5 - - - - - -
Multipays Afrique de l’Ouest 11,0 - 0,0 - - - - -
Afrique de l’Ouest 84,8 21,8 20,0 - - - -
Cameroun 30,0 3,0 - - - - -
Éthiopie - 0,8 - - - - - -
Kenya 27,8 31,0 - - - -
Ouganda 11,4 30,7 - - - - - 16,8
Rwanda - 14,0 - - - - - -
Tanzanie - - 0,2 - - - - -
Multipays Afrique Centrale 

- 15,0 10,0 - - - - -
Afriq. Centrale & Est 61,2 11,1 31,0 - - -
Afrique du Sud 45,1 15,0 - - - - - -
Mozambique - 38,2 10,0 - - - - -
Namibie - - - - - - - 37,0
Afrique Australe 45,1 53,2 10,0 - - - - 37,0
Multipays Afrique Subsaharienne 15,0 15,0 27,3 42,7 30,7
Madagascar - 15,0 - - - - -
Maurice - - - - - - -
Océan Indien 15,0 - - - - - -
Égypte - 63,6 5,0 - - - - -
Iraq 24,4 - - - - - - -
Liban 15,0 - - - - - - -
Maroc - 16,0 10,0 1,5 - - -
Mauritanie 4,0 - - - - - - -
Tunisie 15,0 - - 8,6 - - - -
Turquie 20,0 51,0 - - - - - -
Multipays Maghreb - - 10,0 - - -
Maghreb et Méditerranée 78,4 130,6 28,6 1,5 - - -
Arménie - - - - - -
Bangladesh - 10,7 - - - - - -
Cambodge 24,8 2,6 - 3,7 - - - -
Chine 21,6 - - - - - - -
Géorgie - 35,2 - - - - - -
Inde 24,0 18,0 33,2 12,7 - - - -
Indonésie - - - - - - - -
Kazakhstan - 8,5 - - - - -
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Pays
En millions d’euros

Prêt cpte Propre Participation Autres titres Garanties

2018 2017 2018 2017 2018 2017 2018 2017

Laos 8,5 - - - - - - -
Malaisie - - 3,3 - - - - -
Myanmar 7,0 - - - - - - -
Pakistan - 4,7 6,0 - - - - -
Sri Lanka - 21,2 - - - - - -
Multipays Asie - - - 26,4 - - - -
Asie 110,1 42,4 42,8 - - - -
Argentine 10,0 - - - - -
Brésil 34,3 50,0 20,5 - - - - -
Colombie - 24,0 - - - - - -
Costa Rica 17,1 30,3 - - - - - -
Équateur 55,8 - - - 22,1 - - -
Guatemala 25,8 - - - - - - -
Haïti 22,8 - - - - - - -
Honduras 30,4 4,0 - - - - - -
Jamaïque - 45,8 - - - - - -
Mexique 25,0 - - 4,2 - - - -
Nicaragua 15,1 - - - - - - -
Panama - 20,0 - - - - - -
Pérou 8,6 - 12,8 - - - - -
Rép. Dominicaine - 14,4 - - - - - -
El Salvador 53,0 12,7 - - - - - -
Multipays Amérique Latine et 
Caraïbes 17,2 - - 36,0 - - - -
Amérique Latine et Caraïbes 354,8 201,2 43,3 40,2 22,1 - - -
Collectivité d’Outre-mer - - - - - - - -
Serbie 40,0 - - - - - - -
Ukraine - - - - - - -
Europe 40,0 - - - - - -
Multipays 6,4 50,4 65,3 - - - -
Multipays 6,4 50,4 65,3 - - - -
TOTAL -
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9.13 Annexe 9 – Note méthodologique de la DPEF

 P Période de reporting
Les données collectées couvrent la période du 1er

s’effectue à une fréquence annuelle.

 P Présentation des principaux risques

sociétale, environnementale, droits de l’Homme et lutte contre 
la corruption ont été déterminés en croisant les travaux déjà 
menés dans le cadre de l’analyse de matérialité des enjeux 
extra-financiers du groupe AFD avec la cartographie des risques 
existante.
Le caractère significatif de chacun de ces risques a été évalué 

d’occurrence.

 P Description des politiques appliquée

Pour chaque risque significatif est présentée une description 
des politiques mises en œuvre pour prévenir, identifier ou 
atténuer leur survenance.

 P Choix des indicateurs

Les résultats des politiques évoquées au point précédent 
sont mesurés au travers d’indicateurs clés de performance. 
Ces indicateurs ont été sélectionnés de manière à fournir des 
informations pertinentes sur les risques et enjeux couverts par 
les politiques.

 P
Certains des indicateurs du rapport ont été mis en place à 

d’établir une comparaison historique.

 P Reporting et périmètre des indicateurs

Les périmètres varient en fonction de chaque indicateur social, 
environnemental ou sociétal selon les besoins, la pertinence et 
la disponibilité des informations. Le périmètre de mesure est 
précisé pour chaque indicateur.

 P Les différents périmètres pris en compte sont les suivants

 P

 P

 P

 P

 P

 P
agences AFD, Proparco et Instituts hors personnel local 
des agences.

Ce périmètre s’applique uniquement aux tableaux des indicateurs 
quantitatifs sociaux et environnementaux.

 P Consolidation des données et contrôle interne

Les indicateurs RSO sont produits par les différentes directions 
de l’AFD selon leurs compétences et sont compilés au sein du 
rapport de gestion et du rapport d’activité. Le département de 
la stratégie, de la prospective et des relations institutionnelles 
assure la cohérence des informations communiquées sur les 
indicateurs.

 P Vérification externe

Les commissaires aux comptes doivent attester que la 
déclaration de performance extra-financière prévue par 

rapport gestion.

 P la conformité de la déclaration aux dispositions prévues au 

 P la sincérité des informations fournies, en particulier des 
résultats des politiques, incluant les indicateurs clés de 

Comme la réglementation l’y autorise, l’AFD a désigné l’un de 
ses commissaires aux comptes pour OTI.

 P Justifications des exclusions des thématiques obligatoires

Les informations suivantes listées au 2e alinéa du III de 

pertinentes, compte tenu de la nature des activités du groupe 

alimentaire, la lutte contre la précarité alimentaire, le respect 
du bien-être animal, le respect d’une alimentation responsable, 
équitable et durable.

 P
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Information Périmètre Enjeux

AFD Transparence sur les financements octroyés 

Mise en place du dialogue autour de la stratégie et des projets Groupe Dialogue avec les parties prenantes
Mécanisme de gestion des réclamations AFD Dialogue avec les parties prenantes

Gestion des impacts
Impact sur les communautés locales

Nombre de réclamations reçues par le mécanisme de gestion 
des réclamations de l’AFD

AFD Dialogue avec les parties prenantes
Impact sur les communautés locales

Process de gestion des risques E&S sur le cycle du projet AFD Gestion des impacts
Proparco Analyse des risques environnementaux

Impact sur les communautés locales
Classement des projets de l’AFD en fonction de leur niveau de AFD Gestion des impacts

Analyse des risques environnementaux

Classement des projets de Proparco en fonction de leur niveau Proparco Gestion des impacts
Analyse des risques environnementaux

Montants de projets consacrés aux initiatives OSC AFD Coordination avec les acteurs du développement
Nombre de projets OSC AFD Coordination avec les acteurs du développement
Montant des autorisations de financement de l’AFD sur 
ressources autres bailleurs

AFD Coordination avec les acteurs du développement

Indicateurs ex-ante de résultat de l’AFD AFD Impact de l’activité sur les ODD
Impact sur les communautés locales

Indicateurs ex ante de résultats de Proparco Proparco Impact de l’activité sur les ODD
Impact sur les communautés locales

Activités de renforcement des capacités de l’AFD AFD Renforcement des maîtrises d’ouvrage
Montant d’autorisations d’engagement en faveur d’outils 
spécifiques pour le renforcement des capacités

AFD Renforcement des maîtrises d’ouvrage

Actions engagées pour prévenir la corruption, la fraude, le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

Groupe Fraude

Groupe Fraude

Le dispositif éthique Groupe Éthique professionnelle
Groupe Éthique professionnelle
Groupe Éthique professionnelle
 Groupe (hors 

[1]
Développement des compétences

Effort global de formation [2] Développement des compétences

de formation
 Groupe 
(uniquement 

[3]

Développement des compétences

Bilan des accords collectifs [4]

Dispositif de gestion des RPS Groupe
Groupe Impact sur le changement climatique
Groupe Impact sur le changement climatique

Émissions de gaz à effet de serre évitées ou réduites Groupe Impact sur le changement climatique
Répartition des engagements de l’AFD par secteur d’activité AFD Impact sur les communautés locales

Groupe



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018234 www.afd.fr

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 9
Annexe 10 – Annexes de la DPEF

9.14 A nnexe 10 – Annexes de la DPEF

0 



DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 2018 235

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

9

Annexe 10 – Annexes de la DPEF

0 

EFFECTIF TOTAL ET RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR SEXE, ÂGE, ZONE GÉOGRAPHIQUE

Effectifs Fin 2017 Fin 2018

Agences et représentations dans les pays d’intervention 180
Assistance technique 2 2
Détachements et mises à disposition 33 34

(1)

Collectivité d’Outre-mer 107
515

(2) 601 622

TOTAL GROUPE AFD
74 57

Instituts Personnel recruté localement 252 *
TOTAL INSTITUTS
TOTAL PERSONNEL GÉRÉ PAR LE GROUPE

123 141
8 6

TOTAL VOLONTAIRES INTERNATIONAUX (VIA/VSC) 131 147

(1) Hors contrat d’apprentissage et de professionnalisation.

2017 due à la fin de l’UES .
 

 P

 P
d’émission.

L’AFD a engagé depuis plusieurs années un renforcement de 
ses compétences locales, en particulier par le recrutement en 
agences de cadres de haut niveau.
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Répartition des effectifs par genre et âge

hommes

60 à +

55 à 59

50 à 54

45 à 49

40 à 44

35 à 39

30 à 34

25 à 29

24 à -

2 475

67

109

178

239

305

220

91

9

129

80

135

164

175

206

172

49

0

147

EFFECTIF TOTAL

41,9 ans44,3 ans

HOMMES
ÂGE MOYEN

43 ans

1 128 soit 45,6 % 1 347 soit 54,4 %

FEMMES

 
Répartition des agents par zone géographique

14,2 %
Outre-mer-français

16,5 %

Asie

12,5 %

Méditerranée et Moyen-Orient

45,7 %

Afrique subsaharienne, Océan indien

11,1 %
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 ❙ Embauches et licenciements

Recrutements
Agents du cadre 

général
Agents recrutés 

localement Total

TOTAL 242 331

Départs externes des collaborateurs du Groupe

Motifs des départs
Agents du cadre 

général
Agents recrutés 

localement Total des Départs Tx de turn over

Retraite 27 8 35
Rupture conventionnelle 7 7
Démission 16 21 37
Fin détachement Fonctionnaire 6 6

41 41
Départ période d’essai 10 1 11
Licenciement 5 5 10
Décès 2 1 3
TOTAL 73 77

 ❙ Rémunérations des agents gérés par le groupe AFD

Indicateurs
En milliers d’euros 2017 2016

Salaire annuel moyen brut 71,2 72

L’organisation du temps de travail

l’accord sur l’aménagement et la réduction du temps de travail 

 P

 P
en forfait jour.

L’absentéisme

Le nombre de jours d’absence pour maladie mesuré en France 

Les accidents du travail, notamment leur fréquence et 
leur gravité, ainsi que les maladies professionnelles

Le nombre d’accidents de travail et de trajet avec arrêt de travail 

Le groupe AFD ne recense aucune maladie professionnelle 
contractée dans l’entreprise.

Les mesures prises en faveur de l’égalité entre les 
femmes et les hommes

 P
 P

 P

Les mesures prises en faveur de l’emploi et de 
l’insertion des personnes handicapées

 P
 P
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Indicateur et périmètre Valeurs 2018

Pollution et gestion des déchets

Production totale

Production par agent 148

Utilisation durable des ressources

 P Consommation totale de papier
 P Consommation de papier par agent
 P

(1) Surface hors œuvre nette (hors locaux techniques).
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